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COMMUNAUTE EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

COUR DE JUSTICE

ARRETS

ARRÊT DE LA COUR

dans l'affaire n° 9-57 entre la Chambre syndicale de la sidérurgie française
et la Haute Autorité

(Texte original)

Dans l'affaire

entre

la CHAMBRE SYNDICALE DE LA SIDERURGIE FRANÇAISE,

union de syndicats professionnels de droit français, ayant son siège social
à Paris,

pour laquelle domicile a été élu auprès du bureau de la Chambre syndicale
de la sidérurgie française à Luxembourg, 49, boulevard Joseph-II,

partie requérante,

représentée par son président M. Jean RATY,
assistée de Me Jean-Pierre ARON , avocat à la Cour d'appel de Paris,

et

la HAUTE AUTORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE 1 ACIER,

ayant fait élection de domicile à son siège, 2 , place de Metz, à Luxembourg,

partie défenderesse,

représentée par son conseiller juridique M.Gérard OLIVIER , en qualité d'agent ,
assistée de M. André de LAUBADÈRE , professeur à la Faculté de droit de Paris ,
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ayant pour objet un recours en annulation des articles 6 , § 3 , 8 et 9 de la dé­
cision n° 2-57 du 26 janvier 1957 de la Haute Autorité, publiée au Journal
Officiel de la Communauté n° 4 du 28 janvier 1957, et, par voie de conséquence,
des articles 3 , § 1 , b , 4 , § 3 , 5 , 6, §§ 1 et 2, et 7 de ladite décision,

LA COUR,

composée de :

M. M. PILOTTI, président,

MM. A. VAN KLEFFENS et L. DELVAUX, présidents de chambre,

MM. P. J. S. SERRARENS, O. RIESE, J. RUEFF , Ch , L. HAMMES, juges,

avocat général : M. M. LAGRANGE,

greffier : M. A. VAN HOUTTE ,

rend le suivant

ARRÊT

EN FAIT : .

1 - Les faits

ment progressive, tandis que l'article 9 leur
permet, dans le cas d'une diminution des mises
au mille dans leurs appareils de production ou
leurs procédés de fabrication, de réduire ou
même de supprimer entièrement leurs contribu­
tions au taux complémentaire.

La requerante expose que, mise au courant
des projets de la défenderesse qui devaient
aboutir à la décision n° 2-57, elle n'a pu mar­
quer son accord sur aucun de ces projets .

Dans la décision n° 2-57, qui, par ailleurs,
proroge l'application des décisions n°® 26-55 et
3-56, c'est le même mécanisme qui permet
d'assurer à la fois la péréquation du prix des
ferrailles importées et des ferrailles intérieures
et la réalisation des économies de ferraille. Elle
prévoit, outre la contribution au taux de base,
une contribution à un taux complémentaire
frappant la friction de la consommation de fer­
raille," dans les installations existantes, qui dé­
passe le volume de ferraille utilisé au cours
d'une période de référence dans le passé. En vue
de tenir compte de toutes les situations particu­
lières, chaque entreprise est libre de choisir sa
période de référence (6 mois compris dans 7 mois
consécutifs entre le 1er janvier 1953 et le 31 jan­
vier 1957).

L'article 8 de la décision assure aux entre­
prises une augmentation de contribution lente­

Elle constate qu'il n'y avait pas nécessité
d'intervenir comme la décision n° 2-57 l'a fait :
le déficit en ferraille de la Communauté n'est
pas destiné à s'accroître indéfiniment et il mar­
que déjà une diminution, bien que la production
d'acier soit à son maximum ; la péréquation des
ferrailles importées a respecté l'économie de
marché et n'a pas empêché l'augmentation mas­
sive du coût de la ferraille pour les entreprises
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3 - Moyens et arguments des partiessidérurgiques ; ces entreprises sont suffisamment
conscientes des perspectives d'approvisionne­
ment en matières premières pour avoir fait
elles-mêmes les efforts d'accroissement de pro­
duction de fonte qui réduiront le déficit en fer­
raille, effort datant de 1956 et même de fin 1955 . A - QUANT A LA RECEVABILITE

La requérante affirme enfin que la décision
n° 2-57 n'était pas la seule solution au problème
tel que la Haute Autorité le concevait. Cette
solution est la plus lourde et la plus onéreuse
pour certaines entreprises sidérurgiques.

1 . Est-ce bien à l'égard de l'association re­
quérante qu'un détournement de pouvoir a pu
être commis ?

La défenderesse répond qu'elle se trouvait
aux prises avec le problème du déficit struc­
turel du marché de la ferraille dans la Com­
munauté ; qu'elle devait remédier aux défauts
du régime antérieur à la décision n° 2-57, à sa­
voir corriger l'effet d'incitation au développe­
ment de la consommation de ferraille entraîné
par le jeu de la péréquation ; qu'elle a dû faire
face, tout à la fois, à un problème de prix et à
un problème de quantité. Elle devait ainsi déve­
lopper une action tendant essentiellement à dé­
courager tout accroissement de consommation
globale de ferraille et à encourager l'utilisation
de celle-ci avec un maximum d'économie.

Selon la défenderesse, il ressort de la juris­
prudence de la Cour, dans les affaires n0® 3 et
4-54, que, pour qu'un recours d'association d'en­
treprises soit recevable, il suffit que certaines
entreprises subissent les effets de la décision en
cause, alors que d'autres y demeurent étrangè­
res. D'autre part, dans les arrêts nos 8 et 9-55,
la Cour a noté que l'article 33, alinéa 2, du
Traité constituait line exception expliquée par
le fait que dans ce cas c'est encore l'élément
individuel qui prévaut En l'espèce, puisqu'il
s'agit d'un recours d'association d'entreprises,
c'est donc d'élément collectif qu'il faut parler.
Cet intérêt collectif peut-il transcender les in­
térêts particuliers des entreprises membres de
l'association, si ces intérêts sont divergents ?

2 - Conclusions des parties

La requérante répond que les dispositions
attaquées de la décision n° 2-57 portent atteinte
aussi bien à l'intérêt général qu'à l'intérêt par­
ticulier de certaines entreprises membres de la
Chambre syndicale. A ce double titre, le recours
est recevable.La requerante conclut

« qu il plaise à la Cour annuler les articles 6,
§ 3, 8 et 9 de la décision n° 2-57 du 26 janvier
1957 et, par voie de conséquence, les articles 3,
§ 1 , b, 4, § 3, 5, 6, §§ 1 et 2, et 7 de ladite décision
et condamner la Haute Autorité aux dépens ».

2. Les moyens allégués sont-ils des griefs de
détournement de pouvoir ?

La défenderesse conclut :

a) La défenderesse a indiqué dans les con­
sidérants de la décision n° 2-57 qu'elle avait
pour but essentiel d'assurer un approvisionne­
ment régulier en ferraille à un prix raisonnable
du marché commun. Or, la requérante n'allègue
même pas que les dispositions de cette décision
ne sont pas de nature à permettre d'atteindre ce
but. A partir du moment où il est clair que le
but essentiel poursuivi par la décision était con­
forme au Traité, le détournement de pouvoir
devient difficilement concevable.

« qu'il plaise a la Cour rejeter la requête intro­
duite contre la décision n° 2-57 en tant que
celle-ci n'est pas entachée de détournement de
pouvoir à l'égard de la requérante, avec toutes
conséquences de droit, notamment en ce qui con­
cerne le règlement des honoraires, dépens et
tous autres frais éventuels ».
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La requerante répond que la décision n° 2-57 ,
d'une part, maintient une réglementation pré­
cédemment en vigueur et, d'autre part, édicté
des prescriptions nouvelles. En maintenant le
régime antérieur de la péréquation, son but est
bien d'assurer un approvisionnement régulier à
un prix raisonnable. Le recours n'est pas dirigé
contre le régime de péréquation, mais unique­
ment contre les dispositions de la décision qui
édictent une réglementation nouvelle.

interventions limitées . Les mécanismes finan­
ciers de l'article 53 constituent des moyens
d'action indirects, qui ne permettent pas de
s'écarter substantiellement des règles de l'écono­
mie de marché telles qu'elles sont définies aux
articles 2 , 3 et 4 du Traité . La légitimité d'une
charge au regard du Traité peut s'apprécier en
fonction d'éléments de nature physique ou tech­
nique propres aux entreprises, tels que la varia­
tion des rendements , mais non par rapport à des
critères étrangers à l'économie de marché, tels
que la date de mise en service d'une installation.
Il n'en pourrait être autrement qu'en vertu de
dispositions expresses du Traité, qui , de fait,
prend soin d'autoriser expressément (article 58 ,
§§ 24 et 29, a, de la Convention) des mécanismes
financiers de caractère particulier chaque fois
qu'il envisage des problèmes ne pouvant être
résolus par un simple recours aux procédés
respectant le jeu de la concurrence normale . Il
en résulte que les seules dispositions de l'article
53 ne permettent pas d'instituer des mécanismes
financiers portant atteinte à l'économie de mar­
ché . Sinon, cet article serait un blanc-seing
donné à la Haute Autorité, qui pourrait ainsi
s'affranchir des règles fondamentales du Traité .

b) La défenderesse range les huit moyens de
la requête en quatre groupes se rapportant res­
pectivement aux articles 3 , 54, 59 et 65 du
Traité. Le grief par rapport à l'article 65 repose
sur une interprétation manifestement erronée
du texte de l'article 53, ce que la requérante ne
conteste pas.

Les trois groupes restants, si on leur applique
la distinction classique du concept de mobile et
de celui d'objet, peuvent être classés comme suit.

1° Trois griefs de détournement de pouvoir
ou de procédure :

— par rapport à l'article 59,

— par rapport à l'article 54,

— et par rapport aux paragraphes d et g de
l'article 3 :

La défenderesse répond que le mémoire en
réplique contient des développements tout à fait
nouveaux sur la portée de l'article 53 au regard
de l'économie de marché. Elle fait ses réservas
sur la régularité de cette procédure : la requête
doit contenir l'énoncé des moyens. La requé­
rante ne montre pas en quoi les dispositions
attaquées de la décision n° 2-57 sont contraires
à l'économie de marché. Pour la requérante,
seuls les modes d'action indirects doivent res­
pecter les principes de l'économie de marché
tels qu'ils sont définis aux articles 2 , 3 et 4 du
Traité . C'est inexact : c'est en toutes circonstan­
ces que la Haute Autorité doit s'efforcer de
mettre en pratique les principes définis dans ces
articles. D'ailleurs les articles 2 et 3 du Traité
n'interdisent nullement à la tlaute Autorité des
interventions dans le jeu de l'offre et de la de­
mande.

2° Deux griefs de violation du Traité :

— violation des articles 53 et 54 (étendue des
pouvoirs conférés par l'article 53 par
référence à l'article 54),

— violation de 1 article 3 , b .

B - QUANT AU FOND Il n'est pas exact que les dispositions atta­
quées établissent une charge interdite par le
Traité. Le paiement d'une contribution complé­
mentaire n'est qu'un des éléments d'un système
d'ensemble destiné à assurer, pour toutes les
entreprises de la Communauté, un approvision­
nement régulier à un prix raisonnable : il faut

La requérante délimite la portée de l'article
53 au regard des principes de l'économie de
marché. Aux termes de l'article 5 du Traité, la
Communauté accomplit sa mission avec des
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donc voir les avantages et les inconvénients de
l'ensemble du système. On ne peut parler de
charge spéciale alors qu'on est en présence d'une
réglementation absolument générale, applicable
dans les mêmes conditions à toutes les entre­
prises.

— prendre toutes dispositions utiles pour ne
pas rendre plus difficile la création de nouvelles
capacités de production d'acier.

Les buts véritables auxquels tendent les
dispositions attaquées sont les suivants :

— interdire la création d'installations nou­
velles à mettre en service après le 31 janvier
1958 ; entraver le plein emploi des installations
existantes et priver les entreprises de la possi­
bilité de substituer certaines fabrications à
d'autres ;

— faire ainsi obstacle à tout développement
et à toute amélioration des moyens de fabri­
cation.

Les mécanismes financiers de 1 article 53 ne
peuvent être comparés aux mécanismes finan­
ciers prévus par l'article 58 et les paragraphes
24 et 29 , a, de la Convention, car ils ne présen­
tent aucune analogie . Il n'est donc pas possible
de définir la portée de l'article 53 par opposition
avec celle des autres mécanismes financiers pré­
vus par le Traité.

L'article 53 a pour objet , dans tous les cas
où le mécanisme naturel du marché ne peut
suffire à jouer le rôle régulateur qu'il doit avoir
normalement, d'apporter au jeu de l'offre et de
la demande les correctifs et les compléments
nécessaires pour atteindre les objectifs fixés par
l'article 3 .

1 . Premier grief: Détournement de pouvoir en
ce que les dispositions attaquées poursuivent des
objectifs contraires à ceux des articles 53 et 3 .

b) D après le premier alinéa de l'article 3 , la
Haute Autorité doit agir dans l'intérêt commun.
Or les dispositions attaquées poursuivent un but
contraire à l'intérêt commun :

— en portant préjudice à des catégories en­
tières d'entreprises délibérément choisies comme
victimes ;

— en faisant obstacle au plein emploi dans
les installations existantes et en portant atteinte
au principe de la liberté pour les entreprises de
choisir leurs fabrications ;

— en pénalisant , au profit des entreprises
déjà nanties , les entreprises mettant en service
de nouvelles installations après le 31 janvier
1958 ;

— en avantageant en fonction de leur dimi­
nution de mise au mille de ferraille des entre­
prises qui se bornent à corriger des déficiences
antérieures d'exploitation et en pénalisant, pour
rétablir l'équilibre, les entreprises dont l'acti­
vité, tant présente que passée, n'appelle aucune
critique.

La requerante invoque l'argument que les
mécanismes financiers prévus à l'article 53 doi­
vent, aux termes mêmes de ce texte, être néces­
saires à l'exécution des missions définies à l'ar­
ticle 3 . Or le mécanisme institué tend à des fins
contraires à celles de cet article . La Haute Auto­
rité a donc utilisé les pouvoirs qu'elle tient de
l'article 53 dans des bute autres que ceux en vue
desquels ces pouvoirs lui ont été conférés .

a) Il y a opposition entre le but énoncé par
la Haute Autorité et le but réel des dispositions
incriminées.

Le but énoncé dans la décision est double :

c) Les dispositions attaquées tendent à des
fins contraires à celles énoncées aux paragra­
phes d et g de l'article 3 en paralysant le déve­
loppement et l'amélioration du potentiel de
production des entreprises et en faisant ain i
obstacle à l'expansion régulière et à la moderni­
sation de la production.

— inciter les entreprises a realiser des éco­
nomies de ferraille ;
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reférence pour les appareils mis en service avant
la date incriminée constituent une faveur, à
titre transitoire, au profit des entreprises.

d) Les dispositions attaquées poursuivent un
but contraire à celui qui est prescrit par le pa­
ragraphe b de l'article 3 (égal accès aux sources
de production) :

— en soumettant les entreprises à un régime
d'approvisionnement différent suivant qu'elles
mettent en service de nouvelles installations
avant ou après le 31 janvier 1958 ;

— en instituant, de manière générale, un
système de réduction de la contribution com­
plémentaire en fonction de la diminution de
mise au mille de ferraille, alors que des caté­
gories entières d'entreprises sont dans l'impos­
sibilité technique absolue de réduire leur con­
sommation unitaire de ferraille.

b) Quant au grief d'avoir, par l'article 9 de
la décision, placé dans une situation défavo­
rable les entreprises qui sont dans l'impossibilité
technique de réduire leur mise au mille, la dé­
fenderesse répond qu'on ne peut parler d'une
impossibilité technique de réduction de la mise
au mille pour les fours électriques à charge
solide. Il est vrai que la possibilité de réduction
apparaît techniquement limitée pour ces appa­
reils. Mais la faible part du poste « ferraille »
dans le prix de revient des aciers spéciaux com­
pense largement l'inconvénient résultant de la
taxation au taux complémentaire .

2 . Deuxième grief : Détournement de pouvoir
en ce que les dispositions attaquées ont pour but
d'interdire certains investissements .

La requerante invoque l'argument que les
dispositions attaquées ont pour but d'interdire
certains investissements, action qui ne pouvait
être poursuivie que selon la procédure de l'ar­
ticle 54 .

La défenderesse dénie avoir sacrifié l'interet
commun en choisissant délibérément ses vic­
times et avoir édicté des mesures de faveur au
profit d'entreprises qui sont déjà nanties. Le
système réglementaire tendant à décourager
tout accroissement de consommation globale de
ferraille par rapport à une période de référence
se situe très exactement dans la ligne des ob­
jectifs généraux mis au point en application de
l'article 46 du Traité. Ces objectifs généraux
peuvent légalement guider l'action de la Haute
Autorité lorsqu'elle recourt aux modes d'action
indirects sur la production et, plus particulière­
ment, aux mécanismes financiers de l'article
53, b. La Haute Autorité n'a nullement négligé
les objectifs fixés aux paragraphes d et g de l'ar­
ticle 3 , mais elle les a conciliés , comme les cir­
constances le lui imposaient, avec l'objectif du
paragraphe a (approvisionnement régulier du
marché commun).

Se plaçant au point de vue de la violation
du Traité, la défenderesse dénie avoir violé l'ar­
ticle 3, b, du Traité (égal accès aux sources de
production).

Notamment, les stipulations de l'article 6 ,
§ 3 , de la décision attaquée suppriment toute
période de référence pour les installations mises
en service après le 31 janvier 1958 . Les entre­
prises mettant en service certains investisse­
ments après cette date sont donc automatique­
ment pénalisées, sauf dans le cas où elles se­
raient en mesure de bénéficier des dispositions de
l'article 9 concernant des diminutions de mise
au mille. Ainsi, quels que soient les objectifs que
la Haute Autorité prétend avoir poursuivis en
prenant la décision n° 2-57, elle a incontestable­
ment eu pour but, en édictant les prescriptions
de l'article 6 , § 3 , de faire obstacle aux investis­
sements à mettre en service à partir du 31 jan­
vier 1958 . Les pouvoirs conférés en matière
d'investissements à la Haute Autorité sont énu­
mérés à l'article 54 d'une manière strictement
limitative . La Haute Autorité ne peut qu'émettre
des avis et n'a la faculté de s'opposer à des in­
vestissements que dans le seul cas où ces der­
niers impliqueraient l'octroi d'aides et de sub­
ventions contraires au Traité . En agissant sur
les investissements au delà des limites fixées
par ces dernières dispositions et en utilisant

a) Quant au grief d'avoir, par l'article 6 , § o ,
de la décision, soumis à un régime différent des
entreprises pouvant se trouver dans des condi­
tions comparables, la défenderesse répond que
cette disposition de l'article 6 , § 3 , n'a pas le
caractère -d'une pénalisation, mais reflète le
principe de la surtaxation de tout accroissement
de consommation de ferraille par rapport à une
période de référence. Au contraire, les disposi­
tions attribuant une consommation fictive de
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3 . Troisième grief : Détournement de pouvoir
en ce que les dispositions attaquées tendent à
réaliser une répartition.

à cette fin les pouvoirs qu'elle tient de l'article
53, elle détourne celui-ci de son but.

La requérante estime, en outre, que la Haute
Autorité, en utilisant l'article 53 au lieu et
place de l'article 54, a cru pouvoir trouver dans
le premier de ces textes des avantages que le
second ne pouvait lui procurer. L'article 54, en
effet, lui impose d'agir conformément à des
appréciations nuancées, tenant compte, notam­
ment, des objectifs généraux de l'article 46. Or,
la Haute Autorité ne pouvait prétendre inclure
dans ces objectifs généraux l'interdiction auto­
matique des nouveaux investissements ou la
condamnation du plein emploi dans les investis­
sements existants.

Selon la requérante, les dispositions atta­
quées tendent à réaliser une répartition, action
qui ne pouvait être poursuivie que dans le cadre
de la procédure de l'article 59 et de l'annexe II .

Le mécanisme institué par les dispositions
incriminées est analogue à celui prévu par l'ar­
ticle 58 . Il s'agit dans les deux cas d'une péna­
lisation frappant certains tonnages dépassant un
niveau de référence. De même que le système
de l'article 58 tend à une répartition de la pro­
duction, le mécanisme de la décision n° 2-57 tend
à une répartition de la consommation. La Haute
Autorité s'est abstenue de recourir aux moyens
prévus par l'article 59 et l'annexe II pour ins­
taurer un régime de répartition, mais tend à
la même fin en instituant, par le moyen de l'ar­
ticle 53 , un système de double prix, qui interdit
toute consommation de ferraille excédant un
niveau de référence. Ce niveau ne peut être
dépassé que sous réserve de possibilités de ré­
duction de mise au mille et en fonction de ces
diminutions.

La défenderesse répond que le but spécifique
des dispositions attaquées n'est nullement l'ac­
tion sur les investissements mais bien le souci
d'assurer l'approvisionnement régulier en fer­
raille. Si ces dispositions entraînent logiquement
des conséquences sur les investissements, on ne
doit y voir que la conséquence naturelle d'un
mécanisme de prix destiné à une action indi­
recte sur la production. Ce procédé est stricte­
ment conforme à l'article 53 . Enfin, le système
critiqué n'a ni comme objet ni comme résultat
d'interdire la réalisation de nouveaux investis­
sements. En outre, si la Haute Autorité n'a pas re­

couru à l'article 59, c'est pour éviter les con­
ditions d'application de cet article, qui l'obli­
geaient à tenir un compte nuancé des situations
particulières diverses .

Sous l'angle du détournement de procédure,
le grief ne peut être accueilli, dès lors que l'on
admet que l'article 54 n'a nullement un carac­
tère exclusif en matière d'investissement et
qu'un mécanisme financier conforme à l'article
53 peut entraîner légalement des effets indirects
sur les investissements .

La défenderesse répond que les dispositions
attaquées, bien qu'agissant sur les quantités ,
ne sauraient être regardées comme étant identi­
ques à un système de répartition. Il ne pourrait
en être autrement que si, objectivement, le sys­
tème aboutissait à interdire tout accroissement
de consommation par rapport à une consomma­
tion de référence. La confusion faite volontaire­
ment par la requérante méconnaît la portée des
modes d'action indirects sur la production.

Sous l'angle de la violation du Traité, la
défenderesse examine l'allégation de la requé­
rante que l'article 54 a, en ce qui concerne les
investissements, un caractère exclusif, d'où ré­
sulterait tacitement une limitation des pouvoirs
reconnus par l'article 53. Cette thèse, à défaut
de toute justification, se présente comme une
pure construction de l'esprit . Contester que la
Haute Autorité puisse prendre des mesures in­
citant à l'économie de ferraille, pour le motif
qu'elles auraient des effets sur les investisse­
ments, serait en réalité interdire à la Haute
Autorité de prendre des mesures autres qu'à
court terme en vue de réaliser les objectifs de
l'article 3 .

Sous l'angle du détournement de procédure,
le grief ne peut être retenu. Cette allégation
supposerait que la procédure de l'article 59 et
de l'annexe II est, pour la Haute Autorité, plus
difficile à utiliser que celle de l'article 53 . Or ,
c'est l'inverse qui est vrai : au titre de l'article
53 , la Haute Autorité doit recueillir l'avis con­
forme du Conseil de Ministres statuant à l'una­
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attendu que la requérante allègue formelle­
ment un ou des détournements de pouvoir à
l'égard de ses membres ; qu'elle indique de façon
pertinente les raisons dont découlent à son avis
le ou les détournements de pouvoir allégués ;
que les arguments invoqués tendent en effet
à faire juger qu'en édictant les dispositions
attaquées, la Haute Autorité a usé des pouvoirs
qui lui sont impartis par l'article 53, b , du Traité
à des fins autres que celles en vue desquelles
ils lui ont été conférés, tant par méconnaissance
grave de certains des objectifs visés à l'article 3
que par la volonté manifeste de réaliser les
objets spécifiquement régis par les articles 54
et 59 en échappant aux procédures spéciales pré­
vues auxdits articles ;

nimité, alors que pour prendre les mesures de
répartition prévues à l'article 59 et à l'annexe II ,
elle n'a pas besoin de cet accord unanime ; elle
pourrait seulement être empêchée d'agir par
une décision contraire du Conseil prise à l'una­
nimité.

Il est vrai que l'article 59 précise que la
répartition doit être opérée sur une base équi­
table et que la Haute Autorité doit attribuer à
chaque entreprise un quantum déterminé de
ressources disponibles. Mais il s'agit là, d'unë
part, d'une indication qui figure déjà dans les
principes généraux des articles 3 et 4 , qui domi­
nent toute l'application du Traité et en particu­
lier celle de l'article 53 , et , d'autre part, la dis­
tribution du total des ressources entre les divers
ayant droits est précisément la conséquence du
fait qu'il s'agit d'une répartition. attendu, dès lors , que la requérante est rece­

vable en son recours .

4 - Procédure

B - QUANT AU FONDLe recours est régulier en la forme et a été
introduit dans les délais .

Les pouvoirs des agents et avocats des par­
ties ne donnent lieu à aucune objection.

La procédure écrite a suivi son cours régu­
lier. Les mémoires des parties, auxquels était
joint un certain nombre d'annexes, ont été
déposés avant l'expiration des délais et qpt été
régulièrement signifiés.

Attendu que la Haute Autorité a choisi l'ar­
ticle 53 comme base juridique des systèmes de
péréquation de ferraille qu'elle a institués ; que
cet article met à sa disposition un instrument
d'intervention en vue des missions que le Traité
lui assigne, notamment en son article 3 ;

EN DROIT:

A - SUR LA RECEVABILITÉ

attendu que l'article 53 figure dans le cha­
pitre II intitulé « Dispositions financières » ;
que celles-ci traitent dans les autres articles de
l'utilisation des fonds obtenus par la Haute
Autorité par prélèvement sur la production ou
par emprunt ; qu'on peu* considérer dès lors
que les mécanismes financiers visés à l'article 53
sont des mécanismes fondés sur des transferts
de ressources , notamment du type péréquation
ou compensation ; que pareille interprétation
est confirmée par le dernier alinéa de l'ar­
ticle 62 , prévoyant que certaines compensations
« peuvent être instituées dans les conditions
prévues à l'article 53 » ;

Attendu qu'aux termes de ses statuts la re­
quérante est une association privée de droit
français ayant pour objet de promouvoir les
intérêts généraux de ses membres, producteurs
de fonte ou d'acier, et d'en assurer la défense ;
qu'il n'est pas contesté que la décision générale
n° 2-57 est, dans ses dispositions attaquées, de
nature à porter atteinte à certains intérêts,
même divergents peut-être, dont la requérante
a la charge ; qu'elle a par suite qualité pour
se pourvoir devant la Cour conformément aux
dispositions des articles 33 , 48 et 80 du Traité ;

attendu que les péréquations et compensa­
tions n'affectent pas directement les prix, mais
les facteurs qui contribuent à leur formation ;
que par là , sans faire obstacle à la libre dé­



18. 8 . 58 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 317/58

attendu que les décisions antérieures à la
décision n° 2-57 avaient pour objet la péré­
quation des prix entre les ferrailles importées
et les ferrailles intérieures ; que la décision
n° 2-57 maintient ce régime, mais en le corri­
geant et en le complétant par de nouvelles dis­
positions tendant à agir tout à la fois sur le
prix de la ferraille et sur le volume global des
achats en vue d'inciter les entreprises à réaliser
des économies de ferraille, dans l'intérêt de
l'approvisionnement régulier du marché ;

termination des prix, ces facteurs modifient le
niveau auquel ceux-ci s'établissent ; que c'est
par ces modifications de niveau de prix que les
mécanismes financiers prévus à l'article 53 affec­
tent les autres éléments caractéristiques de l'état
du marché et notamment l'offre et la demande
dont les produits qu'ils concernent sont l'objet ;
qu'ils constituent donc, entre les mains de la
Haute Autorité, des procédures d'intervention,
puissantes et efficaces, mais de nature « indi­
recte » au sens de l'article 57 du Traité, suppo­
sant par là aux procédures d'action directe par
fixation de quotas de production (article 58) ou
par répartition des ressources (article 59) ;

attendu que l'exces de la demande sur l'offre
de ferraille, s' il s'était prolongé, aurait pu créer
une « pénurie sérieuse » ressortissant aux pro­
cédures de l'article 59 ; que la Haute Autorité,
si elle voulait éviter leur mise en œuvre — et
les dispositions de l'article 57 lui faisaient un
devoir de chercher autant que possible à l'éviter
— ne pouvait échapper à la nécessité et à l'obli­
gation d'appliquer la procédure prévue à l'ar­
ticle 53, b , sous réserve d'en respecter les con­
ditions d'application.

attendu que l'utilisation des mécanismes
financiers prévus à l'article 53 permet à la Haute
Autorité d'exercer une large influence sur le
marché du charbon et de l'acier, sous réserve
cependant que l'article 53 limite l'utilisation
de ces mécanismes aux procédures « nécessaires
à l'exécution des missions définies à l'article 3
et compatibles avec les dispositions du Traité,
en particulier de l'article 65 » ;

1 - Sur le moyen tire du. détournement de pou­
voir au regard des articles 53 et 3 du Traité, à
savoir que les dispositions attaquées poursuivent
des objectifs contraires à ceux des articles 53 et 3

attendu que la mention expresse de l'article 3
ne dispense pas la Haute Autorité de l'obli­
gation de respecter les autres articles du Traité,
et notamment les articles 2, 4 et 5 qui, avec
l'article 3, doivent toujours être respectés parce
qu'ils fixent les objectifs fondamentaux de la
Communauté ; que ces dispositions ont même
force impérative et doivent être envisagées si­
multanément pour en faire une application adé­
quate ; que, se suffisant à elles-mêmes, ces dis­
positions sont immédiatement applicables lors­
qu'elles ne sont reprises en aucune disposition
du Traité ; que si elles sont reprises ou régle­
mentées en d'autres dispositions de celui-ci, les
textes se rapportant à une même disposition
doivent être considérés dans leur ensemble et
simultanément appliqués ; qu'il s'entend toute­
fois qu'il faudra en pratique procéder à une
certaine conciliation entre les divers objectifs
de l'article 3, car il est manifestement impos­
sible de les réaliser tous ensemble et chacun au
maximum, ces objectifs étant des principes géné­
raux, vers la réalisation et l'harmonisation des­
quels il faut tendre dans toute la mesure du
possible ; que d'autre part, ces mécanismes finan­
ciers doivent être établis sans préjudice des
dispositions de l'article 58 et du chapitre 5 du
titre III du Traité ;

a) Attendu qu'aux termes de l'article 53 , b ,
du Traité, la Haute Autorité peut, sur avis con­
forme du Conseil, statuant à l'unanimité, insti­
tuer elle-même tous mécanismes financiers re­
connus nécessaires à l'exécution des missions
définies à l'article 3 ; que l'exercice des pou­
voirs, qui lui sont ainsi dévolus, est soumis aux
dispositions formulées dans les articles 2 à 5
visant l'établissement, l'administration et l'orien­
tation du marché commun :

attendu qu'aux termes de l'article 2 du Traité,
la Communauté a pour mission de contribuer à
l'expansion économique, au développement de
l'emploi et au relèvement du niveau de vie dans
les États membres ; que le moyen prévu pour
réaliser ces objets consiste en l'établissement
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d'un marché commun dans les conditions défi­
nies à l'article 4 portant suppression des en­
traves à la concurrence ; qu'il incombe à la
Communauté, en vertu de cet article 2 , de réa­
liser l'établissement progressif de conditions
assurant par elles-mêmes la répartition la plus
rationnelle de la production au niveau de pro­
ductivité le plus élevé, tout en sauvegardant la
continuité de l'emploi et en évitant de provo­
quer, dans les économies des États membres,
des troubles fondamentaux et persistants ;

attendu qua ces fins la Communauté doit
assurer sur le marché l'établissement, le main­
tien et le respect de conditions normales de con­
currence et, sous réserve de se conformer au
principe de la hiérarchie des interventions, con­
sacré par l'article 57 du Traité, il lui appartient,
conformément aux dispositions de l'article 5 ,
« de n'exercer une action directe sur la pro­
duction et le marché que lorsque les circons­
tances l'exigent » ;

ainsi à la Haute Autorité le moyen de modifier
les effets de « conditions normales de concur­
rence », tout en en assurant, conformément aux
exigences de l'article 5 du Traité , le maintien
et le respect ; que par l'emploi approprié de ce
puissant moyen d'intervention, la Haute Auto­
rité peut, dans une large mesure, et sous réserve
que les circonstances l'exigent, assurer la con­
ciliation nécessaire des objectifs énumérés à
l'article 3 du Traité dans l'accomplissement de
la mission qui lui est impartie ;

attendu que les pouvoirs ainsi dévolus à
la Haute Autorité trouvent cependant leurs
limites dans les dispositions spécifiques édictées
par le titre troisième du Traité ; que, notam­
ment, ces pouvoirs seraient détournés de leur
but légal s' il apparaissait que la Haute Autorité
en ait usé dans le but exclusif, ou à tout le moins
déterminant, d'éluder une procédure spéciale­
ment prévue par le Traité pour parer aux cir­
constances auxquelles elle doit faire face ;

attendu que le marché des ferrailles , à
l'époque où sont intervenues les dispositions
attaquées, était notoirement caractérisé par
l' insuffisance aiguë de l'offre intérieure, par les
difficultés croissantes d'importation et par la
forte et rapide augmentation des prix des fer­
railles en provenance de l'étranger ; que la
situation découlant de ces faits et circonstances
économiques ne saurait, en tout état de cause,
être regardée comme excluant , prima jade, des
interventions de la Haute Autorité tendant à
parer aux conséquences contraires aux exigences
de l'article 3 du Traité que cette situation eût
été susceptible d'entraîner ; que, par ailleurs,
l'appréciation, par la Haute Autorité, de la
situation au vu de laquelle sont intervenues les
dispositions attaquées ne révèle pas , par elle­
même, l'existence d'un mobile illicite dans le
chef des auteurs desdites mesures ;

attendu dès lors que la Cour ne saurait
admettre que les circonstances excluaient, à
l'époque, une action de la Haute Autorité sur le
marché des ferrailles tendant à affecter indirec­
tement les moyens de production qui font appel
à cette ressource .

attendu que, dans la poursuite des objectifs
prévus à l'article 3 du Traité, la Haute Autorité
doit assurer la conciliation permanente que
peuvent exiger d'éventuelles contradictions entre
ces objectifs considérés séparément et, lorsque
pareilles conciliations s'avèrent irréalisables,
accorder à tel ou tel d'entre eux la prééminence
temporaire que peuvent lui paraître imposer
les faits ou circonstances économiques au vu des­
quels, pour l'exécution de la mission que lui
confie l'article 8 du Traité, elle arrête ses dé­
cisions :

attendu qu'en vertu des dispositions de
l'article 57 du Traité la Haute Autorité, dans
le domaine de la production, recourt de préfé­
rence aux modes d'action indirects qui sont à
sa disposition, notamment à des interventions
en matière de prix ; qu'au nombre des modes
d'action ainsi visés il y a lieu de compter,
comme dit antérieurement, les mécanismes
financiers prévus à l'article 53 , ces mécanismes
ayant pour effet une action sur les prix, notam­
ment par voie de compensation et de correction
des éléments qui concourent à leur formation ;
que ces mécanismes, en concourant à la for­
mation des prix, modifient le niveau de ceux­
ci sur le marché et affectent par là les effets
que le niveau des prix exerce sur l'orientation
de la production, donc sur la structure de l'ap­
pareil productif ; que ces mécanismes donnent

b) Attendu que les dispositions attaquees
dans le présent recours ont pour objet de rendre
progressivement sélective la contribution de
péréquation des prix des ferrailles importées en
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aux buts généraux clairement énoncés à l'ar­
ticle 2 ;

majorant le taux applicable aux consommations
de ferraille d'achat qui excèdent un niveau de
référence déterminé et en modulant la charge
financière ainsi prévue en fonction du coeffi­
cient de mise au mille de ferraille dans les
appareils et procédés de fabrication faisant appel
à cette ressource :

attendu que la sauvegarde de l'intérêt com­
mun ne fait pas obstacle, lorsque les circonstan­
ces l'exigent, à ce qu'une action combinant la
poursuite des divers objectifs prévus à l'article
3 du Traité comporte toutes mesures de sélecti­
vité et de progressivité compatibles avec le
principe d'égalité et nécessaires pour l'exécution
des missions prévues audit article ; qu'en consé­
quence, un mode d'action indirect sur la pro­
duction ne saurait être regardé comme incom­
patible avec la sauvegarde de l'intérêt commun
sous prétexte qu'il comporte des modalités de
traitement différent.

attendu, par ailleurs, que les dispositions
précitées sont assorties d'un ensemble de me­
sures transitoires destinées à permettre aux en­
treprises de s'adapter progressivement aux con­
ditions qui leur sont ainsi faites, notamment le
choix par chacune d'elles de sa période de réfé­
rence, le délai de six mois pendant lequel il est
sursis à la contribution au taux complémentaire,
le caractère progressif imprimé audit taux,
l'attribution d'une consommation de référence
et d'une mise au mille de référence aux appa­
reils mis en service pendant l'année suivant la
mise en vigueur de la décision, ainsi que l'attri­
bution d'une mise au mille de référence à tous
appareils mis en service après l'expiration de ce
délai et sans limite de temps ; que par ces mesu­
res la Haute Autorité assortissait le mécanisme
de péréquation des prix des ferrailles importées,
antérieurement institué, de conditions tendant à
empêcher que l'abaissement du prix de la fer­
raille résultant de la péréquation n'incite les
producteurs du marché commun à augmenter
leur consommation de ferraille :

d) Attendu qu il y a lieu toutefois d'examiner
si les mesures entreprises sont compatibles avec
les règles de l'article 3, b, d, in initio, et g, objec­
tifs que la requérante fait grief à la Haute Au­
torité d'avoir gravement méconnus en édictant
lesdites mesures :

attendu qu'ainsi défini, le but déterminant
des dispositions attaquées s'inscrivait légale­
ment dans le cadre d'une action indirecte — au
sens de l'article 57 — entreprise sur le marché
des ferrailles en vue d'assurer, compte tenu des
faits et circonstances alors observés, l'approvi­
sionnement régulier du marché commun ; que
les fins précitées sont conformes aux disposi­
tions conjointes des articles 3 a et d, in fine,
2, alinéa 2, et 5, alinéa 2, § 3 , du Traité.

attendu qu aux termes de l'article 3 , b, du
Traité, les institutions de la Communauté doi­
vent, dans le cadre de leurs attributions respec­
tives et dans l'intérêt commun, assurer à tous
les utilisateurs du marché commun, placés dans
des conditions comparables, un égal accès aux
sources de production ; que cette disposition
constitue un objectif s'imposant à l'action de la
Haute Autorité dans l'usage des pouvoirs qui
lui sont impartis par le Traité ; que la mécon­
naissance du principe de l'égalité des utilisa­
teurs devant la réglementation économique,
qualifié comme il est dit ci-dessus , pourrait
établir l'existence d'un détournement de pou­
voir à l'égard des personnes ou des catégories
délibérément sacrifiées ;

c) Attendu qu aux termes l'article 3 , premier
alinéa, du Traité, la recherche de l'intérêt com­
mun s'impose aux institutions de la Commu­
nauté dans l'exécution des missions définies au­
dit article ; que, loin de se limiter à la somme
des intérêts particuliers des entreprises ou des
catégories d'entreprises placées sous la juridic­
tion de la Communauté , le concept d'intérêt
commun visé audit article excède largement le
cercle de ces intérêts et se définit par référence

attendu qu'en vertu d un principe générale­
ment admis dans le droit des. États membres,
l'égalité des administrés devant la réglementa­
tion économique ne fait pas obstacle à l'établis­
sement de prix différents suivant la situation
particulière des usagers ou des catégories d'usa­
gers, à la condition que les différenciations de
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d'exploitation différentes dans lesquelles ils se
trouvent et des obstacles d'ordre technique qui,
pour certaines catégories d'appareils , peuvent
réduire le bénéfice des remises ou même y faire
échec, ne sauraient imprimer à la règle un ca­
ractère d'inégalité de droit qu'exclut la nature
du critère adopté.

traitement correspondent à une différence dans
les conditions où ils se trouvent placés ; que,
faute d'une base objectivement déterminée, les
différenciations de traitement auraient un ca­
ractère arbitraire et discriminatoire et seraient
illégales ; que la réglementation économique ne
saurait être taxée d'inégalité sous prétexte
qu'elle entraîne des conséquences différentes ou
des sacrifices inégaux à l'égard des assujettis,
dès lors que cette situation s'avère être le résul­
tat des conditions d'exploitation différentes dans
lesquelles ils sont placés ;

e) Attendu qu aux termes de l'article 3, d et
g, du Traité les institutions de la Communauté,
et notamment la Haute Autorité lorsqu'elle fait
usage des pouvoirs qui lui sont impartis par
l'article 53 , b , doivent veiller au maintien de
conditions incitant les entreprises à développer
et à améliorer leur potentiel de production et
promouvoir l'expansion régulière et la moderni­
sation de la production, ainsi que l'amélioration
de la qualité ; que la Haute Autorité vise ces
objectifs légaux en tête de la décision entreprise
dont le but exprimé est d'assurer l'approvision­
nement régulier du marché en ferraille et d'in­
citer les entreprises à ménager l'emploi de cette
ressource sans, pour autant, rendre plus difficile
la création de nouvelles capacités de production
d'acier ;

attendu que le taux complémentaire insti­
tué par l'article 3, alinéa 1 , b , de la décision at­
taquée s'applique, d'une manière générale et
absolue, à toute consommation de ferraille
d'achat excédant celle relevée au cours d'une
période de référence ; que la liberté laissée aux
entreprises assujetties de choisir elles-mêmes,
dans des limites de temps expressément fixées,
la période qui leur est la plus favorable ne pri­
ve pas, pour autant, le critère de différenciation
ainsi édicté du caractère objectif sans lequel il
apparaîtrait arbitraire ; qu'en effet les diffé­
rences de fait résultant de cette situation pour
les entreprises proviennent de leurs conditions
d'exploitation différentes et non pas d'une in­
égalité de droit qui serait inhérente à la déci­
sion :

attendu que la progressivité qu'impriment
au taux complémentaire les dispositions de
l'article 8 attaqué au présent recours est exclu­
sivement fondée sur les périodes successives
d'application de la décision n° 2-57 ; qu'elle re­
vêt ainsi un caractère général et absolu, objec­
tivement motivé par le souci d'inciter progres­
sivement, par une action sur les prix, les entre­
prises sidérurgiques consommatrices de ferraille
à ménager l'emploi de cette ressource pour en
éviter l'épuisement inconsidéré :

attendu que le groupement requérant fait
grief à la Haute Autorité d'avoir gravement
méconnu les objectifs ainsi visés en freinant le
développement de certains moyens de produc­
tion par la voie des dispositions attaquées ; qu'il
y a lieu d'examiner si ces dispositions révèlent,
â cet égard, un mobile illicite ou un manque de
circonspection grave équivalant à une mécon­
naissance du but légal et si elles n'ont pas, sur
ce point, donné la prééminence à certains des
buts légaux aux dépens de certains autres dans
une mesure non justifiée par les circonstances ;

attendu que les remises sur la part de con­
tribution de péréquation calculée au taux com­
plémentaire, instituées en vertu de l'article 9
de la décision entreprise, sont octroyées, sur une
base exclusivement objective, à raison de la ré­
duction du coefficient de mise au mille de fer­
raille dans tous appareils et procédés de fabri­
cation utilisant cette matière ; que les effets dif­
férents résultant de l'application de cet article
à l'égard des assujettis, à raison des conditions

attendu que la réalisation des objectifs visés
aux lettres d et g de l'article 3 du Traité ne sau­
rait être poursuivie séparément des autres fins
prévues audit article et assurée en faisant
abstraction de ces fins ; que l'expansion régu­
lière et la modernisation de la production peu­
vent légalement être recherchées dans le cadre
d'une action d'ensemble basée sur la conciliation



18 . 8. 58 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 321 /58

des objectifs de rarticle 3 et donnant, le cas
échéant, à tel ou tel d'entre eux, la prééminence
que peut justifier la situation découlant des faits
ou circonstances économiques observés lors de
l'intervention.

ferraille et l'expansion régulière de la produc­
tion ;

attendu que les dispositions des articles 6 et
8 de la décision attaquée forment ainsi un en­
semble de règles progressives sans lesquelles le
mécanisme financier institué par ladite décision
perdrait son caractère de mode d'action indirect
sur la production, circonstance qui l'entacherait
d'illégalité au regard des dispositions des arti­
cles 5 et 57 .

f) Attendu par ailleurs que les objectifs pré­
vus à l'article 3 du Traité doivent être appré­
ciés globalement et poursuivis aux fins exclusi­
ves de l'intérêt commun :

attendu en conséquence que, comme il a été
dit déjà, la poursuite des objectifs prévus à l'ar­
ticle 3 ne fait pas obstacle à des mesures sélec­
tives fondées, notamment, sur la nature des
moyens de production à développer ou à créer,
s'il apparaît que les circonstances économiques
et l'évolution raisonnablement prévisible des
conditions du marché imposent pareilles mesu­
res ; qu'il en est bien ainsi dans le cas où l'une
des matières de base de la sidérurgie menace de
faire gravement défaut et où l'adoption d'une
politique d'exploitation rationnelle de la res­
source apparaît nécessaire pour en éviter l'épui­
sement inconsidéré ; que les distinctions qui
peuvent, de ce fait, s'avérer nécessaires au
maintien de conditions incitant les entreprises à
développer et à améliorer leur potentiel de pro­
duction et à en favoriser l'expansion régulière
doivent, toutefois, reposer sur des critères ex­
clusivement objectifs, conformément au prin­
cipe d'égalité consacré par le Traité ;

g) Attendu que les « modes d'action indi­
rects » sur la production, prévus à l'article 57,
se distinguent de « l'action directe », visée à
l'article 5 , alinéa 4, non par les buts pour­
suivis, mais par les méthodes propres à y
conduire ; que les modes d'action indirects, en
affectant — notamment par les mécanismes
financiers de l'article 53 — certains des facteurs
qui concourent à la formation des prix, créent
les conditions qui incitent les entreprises à choi­
sir volontairement et librement le comporte­
ment voulu par la Haute Autorité pour l'exécu­
tion des missions que le Traité lui impose ; que
l'action directe, au contraire — telle que la ré­
partition des ressources prévue à l'article 59 —
ne se préoccupe pas du comportement que les
producteurs adopteraient s'ils agissaient libre­
ment, mais leur impose directement, sous me­
nace d'amende — telle que celle visée à l'ali­
néa 7 de l'article 59 — le comportement que la
Haute Autorité tient pour nécessaire au regard
de la situation à laquelle le Traité l'oblige à
faire face ;

attendu que les deux procédures, indirecte
ou directe, tendent à modifier les structures
qu'engendreraient les comportements indivi­
duels si aucune intervention ne tendait à les mo­
difier ; qu'elles sont donc également des procé­
dures d'intervention économique, mais que les
premières créent des conditions propres à inspi­
rer aux producteurs la volonté de choisir libre­
ment le comportement que l'intérêt commun,
visé à l'article 3 , exige d'eux, alors que les se­
condes leur imposent, en vue de cet intérêt
commun, des actes différents de ceux que les
circonstances de fait les incitent à vouloir ac­
complir ;

attendu qu'identiques dans leurs effets et
dans le pouvoir d'intervention qu'ils attribuent ,
les modes d'action indirects permettent de res­

attendu que les dispositions de l'article 6 de
la décision attaquée tendent à inciter progressive­
ment les entreprises sidérurgiques à l'utilisation
la plus rationnelle de la ferraille ; que, pour ce
faire, elles visent à moduler la charge du finan­
cement de la péréquation des prix des ferrail­
les importées tant en fonction de la date de mise
en service que de la nature des appareils et pro­
cédés de fabrication, par le jeu combiné des
consommations de référence et des remises oc­
troyées à raison de l'économie relative de fer­
raille ; que l'accroissement progressif du coût de
cette matière et son incidence sélective sur le
prix de revient des produits sidérurgiques va­
rient en fonction de critères quantitatifs et qua­
litatifs objectivement établis ; que, par suite, les
mesures attaquées constituent, dans le respect
du principe de non-discrimination, des disposi­
tions incitant les entreprises à la création de
nouvelles capacités jugées compatibles avec l'ap­
provisionnement régulier de la sidérurgie en
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pecter, dans le chef de tous les participants au
marché, la liberté de décision, alors que les mo­
des d'action directs obligent à la limiter, sinon
à la détruire :

ploitation rationnelle des ressources naturelles
évitant leur épuisement inconsidéré », objectif
prévu à l'article 3, d, du Traité, elle devait éga­
lement tenir compte des conditions propres aux
diverses catégories d'utilisateurs, donc différen­
cier l'application de la charge complémentaire
qui leur était appliquée suivant les variations de
leur consommation de ferraille ; que cette dif­
férenciation comportait l'élimination progres­
sive des effets de la péréquation pouvant aller
jusqu'à leur disparition totale dans certains cas ;

attendu que toutes les dispositions de l'ar­
ticle 6 de la décision n° 2-57 sont destinées à
permettre le maintien des situations acquises et
à éviter l'application directe, immédiate et bru­
tale des mesures de répartition des ressources
prévues à l'article 59 , mesures auxquelles l'ar­
ticle 57 recommande de préférer les modes d'ac­
tion indirects ; que l'attribution, notamment, de
« consommations de référence en ferraille
d'achat », de « mises au mille de référence », la
période franche de contribution au taux complé­
mentaire, la progressivité de ce taux, sont des
moyens répondant au désir de respecter cette
préférence ;

attendu que le système attaqué poursuivait
ainsi, avant tout, la sauvegarde de l'approvision­
nement régulier du marché et la promotion
d'une politique d'exploitation rationnelle des resr
sources ; que, toutefois, rien ne permet d'affir­
mer qu'en donnant temporairement la préémi­
nence à certains des buts énoncés à l'article 3 ,
et par conséquent en ne réalisant que partiel­
lement la conciliation de tous les buts énoncés
en cet article, la Haute Autorité ait utilisé les
pouvoirs que lui donnait le Traité à des fins
différentes de celles en vue desquelles ils avaient
été conférés ;

attendu, quant aux « appareils nouveaux »,
qu'il est exact que, sous réserve des remises
auxquelles ils pourront donner droit du fait que
l'article 6 , in fine, leur attribue une « mise au
mille de référence fictive », le prix de la fer­
raille qui y sera enfournée sera, en principe,
plus élevé ; qu'il en sera de même pour les
« fours électriques à charge solide », pour les­
quels on ne peut guère s'attendre à une réduc­
tion notable de la mise au mille de ferraille par
suite de contingences techniques ;

attendu que, le détournement de pouvoir
n'ayant pas été établi, ce moyen d'annulation
doit être rejeté.

2 - Sur le moyen tire du détournement de pouvoir
en ce que les dispositions attaquées tendent à
réaliser une répartition

attendu toutefois que ces constatations ne
portent pas atteinte à la légitimité du système ;
qu'en effet, l'insuffisance de l'offre et l'augmen­
tation du prix de la ferraille plaçaient la Haute
Autorité devant la double nécessité d'inciter les
entreprises à réduire le volume de leur con­
sommation de ferraille et d'empêcher le prix de
la ferraille intérieure de se fixer au niveau du
prix de la ferraille d'importation ; que le sys­
tème de péréquation devait donc être assorti
d'une contribution complémentaire tendant à
corriger l'incitation à l'augmentation de con­
sommation de ferraille susceptible de résulter
de l'abaissement de prix produit par la péré­
quation ;

Attendu que le mécanisme financier des dis­
positions attaquées ne constitue, ni dans ses for­
mes, ni dans ses effets, le système de répartition
décrit à l'article 59 et à l'annexe II ; que ces dis­
positions prévoient, dans l'éventualité de cir­
constances économiques définies et sous des con­
ditions précises de procédure, la répartition en
tonnages des ressources en matières premières
entre les diverses catégories d'utilisateurs pos­
sibles ; que les procédures ainsi établies consis­

attendu que si la Haute Autorité voulait en
même temps « promouvoir une politique d'ex­



18 . 8 . 58 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 323/58

y a lieu de compter les mécanismes financiers
visés à l'article 53 , ne permettent pas une ac­
tion suffisamment efficace ;

tent exclusivement en fixation de priorités d'uti­
lisation et en répartition des ressources ; que ces
opérations sont directement et uniquement de
nature quantitative et, de ce fait, étrangères à
toute action indirecte sur la production par le
moyen des prix sans limitation du volume des
achats ; que l'article 58 lui-même, qui est invo­
qué par la requérante, vise l'instauration d'un
régime de quotas ou le règlement d.u taux de
marche des entreprises par des prélèvements
appropriés sur les tonnages dépassant un niveau
de référence défini par une décision générale ;
encore faut-il remarquer la différence existant
entre les mesures prévues en cas de crise mani­
feste (article 58), où l'idée du prélèvement direct
sur les tonnages domine, et les mesures prévues
en cas de pénurie (article 59), où l' idée de ré­
partition directe des ressources disponibles est
essentielle :

attendu par ailleurs que si les dispositions
attaquées ont pour objet de majorer progressi­
vement le coût de la ferraille en raison des quan­
tités consommées et de moduler ce coût dans
des conditions telles qu'il varie en fonction de
la nature des appareils et procédés de fabrica­
tion faisant appel à cette ressource, il n'est pas
établi par la requérante que la charge finan­
cière en résultant, pour les entreprises assujet­
ties, soit déterminée de façon telle que le mé­
canisme ainsi critiqué doive être regardé comme
équivalant à un régime direct et spécifique de
répartition quantitative ou de réglage de leur
taux de marche :

attendu que le mécanisme financier des dis­
positions attaquées ne constitue pas non plus
un système quelconque de répartition suscep­
tible d'être assimilé dans ses caractères essen­
tiels à celui de l'article 59 et de l'annexe II ;

attendu que, d'autre part — encore que le
système mis en œuvre ne soit pas un régime de
répartition — même dans l'hypothèse où ce sys­
tème pourrait revêtir certains caractères d'une
répartition indirecte, il faudrait que la preuve
fût faite que le but des dispositions attaquées
était de réaliser une telle répartition par le biais
de l'article 53 , b , sous le couvert d'un mécanisme
financier et contrairement au but déclaré, à sa­
voir, tendre à une économie de ferraille, à un
approvisionnement régulier du marché de la
ferraille, ou encore que la preuve fût faite que
la Haute Autorité s'était laissé guider par le
mobile d'éluder l'article 59 , ou que par mécon­
naissance grave elle avait méconnu que le sys­
tème attaqué équivalait au système dudit ar­
ticle 59 ;

attendu en effet que l'institution de la con­
tribution complémentaire et le refus de con­
sommation de référence pour les appareils et les
procédés mis en service après le 31 janvier 1953
n'ont pas une force contraignante telle qu'ils
aboutissent pratiquement à un régime de répar­
tition ; qu'ils constituent plutôt des modalités
d'intervention inhérentes au mécanisme finan­
cier lui-même, celui-ci affectant nécessairement,
du fait de sa nature, le domaine de la concur­
rence et de la production ; qu'aucun des argu­
ments allégués ne constitue la preuve, à suffi­
sance de droit, qu'à cet égard le système envi­
sagé peut être assimilé à la répartition prévue
à l'article 59 et à l'annexe II ;

attendu que, ces preuves n'étant pas faites a
suffisance de droit, le détournement de pouvoir
n'est pas établi .

3 - Sur le moyen tire du détournement de pouvoir
en ce que les dispositions attaquées ont pour but
d'interdire certains investissements

attendu que, par les mesures attaquees , la
Haute Autorité s'est attachée à faire face à une
situation caractérisée par la raréfaction aiguë de
la ferraille ; qu'usant à cette fin des pouvoirs qui
lui sont impartis par l'article 53, b , du Traité,
elle se conformait aux dispositions de l'article
59 en vertu duquel le recours à la procédure
spéciale de répartition quantitative ne doit in­
tervenir, même en cas de pénurie sérieuse dû­
ment constatée, que lorsque les moyens d'ac­
tion prévus à l'article 57, au nombre desquels il

Attendu que l'article 54 du Traité confère à
la Haute Autorité certains pouvoirs en matière
de coordination des programmes d'investisse­
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de détournement de pouvoir au regard de l'ar­
ticle 54 ; qu'il n'est nullement établi par la re­
quérante que la Haute Autorité ait recouru aux
dispositions attaquées dans le but exclusif, ou
à tout le moins déterminant, d'éluder les procé­
dures spécifiques prévues audit article ;

attendu dès lors que le moyen tiré du dé­
tournement de pouvoir au regard de l'article 54
doit être écarté.

ments et de concours financiers à la réalisation
desdits programmes ; que ces pouvoirs doivent
être exercés dans le cadre des objectifs géné­
raux prévus à l'article 46 ; qu'ainsi délimités, ils
se traduisent par la publication de programmes
d'orientation générale conformes à l'intérêt
commun et la formulation d'avis particuliers
sur les plans soumis par les entreprises ;

attendu que les dispositions précitées ne font
nullement obstacle à l'adoption de mesures, con­
formes aux dispositions conjointes des articles
3 , 5, 53, b , 57 et 59 du Traité, dont l'application
soit de nature à influer sur l'orientation des in­
vestissements projetés par les entreprises ; que,
tout spécialement, les règles en matière de prix
prévues à l'article 61 du Traité et, plus encore,
les mécanismes financiers visés à l'article 53, b ,
dont la Haute Autorité est fondée à user comme
mode d'action indirect sur la production, com­
portent, par nature, des effets susceptibles d'in­
fluer sur les anticipations des producteurs et
notamment sur leurs projets d'investissements ;
que les dispositions attaquées, qui sont confor­
mes aux dispositions conjointes des articles 3 et
53 , b , ne sauraient, en conséquence, être taxées

SUR LES DEPENS

Attendu qu'aux termes de l'article 60 du
règlement de la Cour, toute partie qui succombe
est condamnée aux dépens ; qu'en l'espèce, la
partie requérante a succombé sur le fond et la
partie défenderesse sur la recevabilité ; qu'il y
a donc lieu, selon le paragraphe 2 dudit article,
de condamner la requérante aux quatre cin­
quièmes des dépens de l'instance et la défen­
deresse au cinquième.
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Vu les actes de procédure ;

les parties entendues en leurs plaidoiries ;

l' avocat général entendu en ses conclusions ;

vu les articles 2 , 3 , 4 , 5 , 33 , 46 , 47 , 48 , 53 , 54 , 57 , 58 , 59 , 65 , 80 et l'annexe II
du Traité ;

vu le protocole sur le statut de la Cour ;

vu le règlement de la Cour ainsi que le règlement sur les frais de justice ;

LA COUR,

rejetant toutes autres conclusions plus amples ou contraires ,
déclare et arrête :

L'action est recevable, mais non fondée ; en conséquence, le recours en annu­
lation des dispositions contenues dans les articles 3 , § 1 , b, 4 , § 3 , 5 , 6 , 7 , 8 et 9
de la décision n° 2-57 de la Haute Autorité en date du 26 janvier 1957 est rejeté .

La requérante est condamnée aux quatre cinquièmes des dépens de l'instance
et la défenderesse au cinquième.

Ainsi fait et jugé par la Cour à Luxembourg le 26 juin 1958 .

PLLOTTI VAN KLEFFENS DELVAUX

SERRARENS RIESE RUEFF HAMMES

Lu en seance publique à Luxembourg le 26 juin 1958 .

Le juge rapporteurLe président
M. PILOTTI L. DELVAUX

Le greffier
A. VAN HOUTTE
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ARRÊT DE LA COUR

dans l'affaire n° 10-57 entre la Société des anciens établissements
Aubert et Duval et la Haute Autorité

(Texte original)

Dans 1 affaire

entre

la SOCIÉTÉ DES ANCIENS ÉTABLISSEMENTS AUBERT ET DUVAL, A.R.J. Duval successeur,

société en nom collectif de droit français , ayant son siège social à Neuilly-
sur-Seine,

pour laquelle domicile a été élu au bureau de la Chambre syndicale de la
sidérurgie française, 49 , boulevard Joseph-II , à Luxembourg,

partie requérante,

représentée par M. Robert DUVAL , l'un des coassociés ,
assistée de Me Georges CHAUVEL , avocat à la Cour d'appel de Paris ,

et

la HAUTE AUTORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE 1 ACIER,

ayant fait élection de domicile en ses bureaux, 2 , place de Metz à Luxem­
bourg,

partie défenderesse ,

représentée par son conseiller juridique M. Gérard OLIVIER , en qualité d'agent,
assistée de M. André de LAUBADÈRE , professeur à la Faculté de droit de Paris ,

ayant pour objet un recours en annulation des articles 6 , § 3 , 8 et 9 de la
décision n° 2-57 du 26 janvier 1957 , publiée au Journal Officiel de la Com­
munauté n° 4 du 28 janvier 1957 et, par voie de conséquence, des articles 3 , § 1 , b ,
4, § 3 , 5 , 6 , §§ 1 et 2 , et 7 de ladite décision,

LA COUR,

composée de :

M. M. PILOTTI, président,
MM. A. VAN KLEFFENS et L. DELVAUX, présidents de chambre,
MM. P. J. S. SERRARENS , O.RIESE, J. RUEFF et Ch. L. HAMMES , juges,
avocat général : M. M. LAGRANGE,

greffier : M. A. VAN HOUTTE,

rend le suivant
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ARRÊT

EN FAIT :

1 - Les faits

gie électrique et hydraulique et occupant deux
mille ouvriers. Le seul procédé de fabrication
possible est le four électrique. La production est
constituée exclusivement par des aciers alliés de
qualité. Cette usine ne peut employer que de la
ferraille comme matière première à l'exclusion
de fonte liquide ou solide. Toute augmentation de
production d'acier entraîne une augmentation
parallèle de ferraille d'achat et, conséquemment,
une pénalisation au taux complémentaire sans
possibilité de remise. Tout progrès technique ré­
duit les chutes et augmente la consommation de
ferraille. Très prochainement, la requérante doit
remplacer un four ancien : le nouveau four, ré­
pondant au progrès technique, aura une produc­
tivité supérieure et sera ou bien privé de réfé­
rence ou pénalisé par suite de l'augmentation
de consommation de ferraille. On ne peut ima­
giner de solution de rechange à cette situation .

La société requérante,des qu elle a eu con­
naissance du projet de la future décision n° 2-57
de la Haute Autorité, a adressé au président de
celle-ci, en date du 26 janvier 1957 , une lettre
attirant son attention sur les conséquences gra­
ves, et, d'après elle, contraires à l'esprit du
Traité, qu'entraîneraient les dispositions de la
décision en projet.

La décision n° 2-57 ayant été publiée le
28 janvier 1957, la requérante a introduit devant
la Cour le 12 mars 1957 son recours en annu­
lation.

Pour échapper aux pénalisations, la requérante
devrait cristalliser sa production au niveau de la
période de référence et cesser de répondre à
l'appel croissant du marché. Cette réduction
d'activité entraînerait des conséquences sociales
graves, puisque deux mille personnes y sont in­
téressées, et ce en pleine campagne.

Dans la décision n° 2-57, qui, par ailleurs,
proroge l'application des décisions n° 26-55 et
3-56 , c'est le même mécanisme qui permet d'as­
surer à la fois la péréquation du prix des fer­
railles importées et des ferrailles intérieures et
la réalisation d'économies de ferraille. Elle pré­
voit, outre la contribution au taux de base, une
contribution à un taux complémentaire frappant
la fraction de la consommation de ferraille, dans
les installations existantes, qui dépasse le vo­
lume de ferraille utilisé au cours d'une période
de référence dans le passé. En vue de tenir
compte des situations particulières, chaque en­
treprise est libre de choisir sa période de réfé­
rence (6 mois compris dans 7 mois consécutifs
entre le 1er janvier 1953 et le 31 janvier 1957).

L'article 8 de la décision impose aux entre­
prises une augmentation de contribution lente­
ment progressive, tandis que l'article 9 leur per­
met, dans le cas d'une diminution des mises au
mille dans leurs appareils de production ou leurs
procédés de fabrication, de réduire ou même de
supprimer entièrement leurs contributions au
taux complémentaire.

La défenderesse répond que le facteur de
tension sur le marché de la ferraille étant cons­
titué par la consommation toujours croissante
de cette matière première, il est apparu normal
de la faire payer plus cher aux entreprises exer­
çant une pression accrue sur le marché. Certes,
cette décision générale peut heurter certains
intérêts particuliers : la Haute Autorité a fait
entre ces intérêts particuliers l'arbitrage que
commandait, dans une perspective assez large,
l'intérêt général de la Communauté. Tenir
compte de tous les intérêts particuliers eût été
rendre impossible toute solution au problème.
Si , par ailleurs , certaines aciéries , produisant
des aciers spéciaux, ne peuvent pratiquement
pas économiser la ferraille, elles bénéficient
néanmoins d'une différence de prix dans la vente
de leurs aciers par rapport aux aciers ordinai­
res, et ainsi cette charge est relativement plus
légère .

La requerante expose qu'elle exploite aux
Ancizes (Puy-de-Dôme) une aciérie, installée en
1917 , jouissant de grandes disponibilités d'éner­
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2 - Conclusions des parties

La requérante conclut :

« qu'il plaise à la Cour annuler les articles 6, § 3,
8 et 9 de la décision n» 2-57 du 26 janvier 1957
et, par voie de conséquence, les articles 3, § 1 , b.
4, § 3, 5, 6, §§ 1 et 2, et 7 de ladite décision et
condamner la Haute Autorité aux dépens ».

a) un grief de détournement de procédure
par rapport à l'article 59 ;

b ) deux groupes de griefs de violation du
Traité, l'un concernant les pouvoirs de la Haute
Autorité en matière d' investissements, l'autre
visant la violation de différents paragraphes de
l'article 3 .

La requérante répond que tous les griefs
qu'elle invoque sont des moyens de détourne­
ment de pouvoir. Elle affirme qu'elle est l'objet
du détournement de pouvoir qu'elle invoque,
car la Haute Autorité a poursuivi non une fin
d'intérêt général, mais une fin particulière à son
égard. Le but réel de la décision n° 2-57 est, en
effet, d'instituer un mécanisme financier ayant
pour objet de faire financer , par des entreprises
choisies comme victimes, un abaissement du
prix des ferrailles au profit des aciéries tech­
niquement placées dans des conditions qui leur
permettent de bénéficier des primes de l'article 9
de la décision .

En outre, la requérante fait valoir que tous
les griefs qu'elle invoque se rapportent à la mé­
connaissance des objectifs de l'article 3 , qui doi­
vent être poursuivis par la Haute Autorité aux
termes de l'article 53 .

La défenderesse conclut :

« qu'il plaise à la Cour rejeter la requête in­
troduite contre la décision no 2-57, en tant que
celle-ci n'est pas entacfhée de détournement de
pouvoir à l'égard de la requérante, avec toutes
conséquences de droit, notamment en ce qui
concerne le règlement des honoraires, dépens
et tous autres frais éventuels ».

3 - Moyens et arguments des parues

A - QUANT À LA RECEVABILITÉ

B - QUANT AU FOND

La défenderesse expose que, suivant la juris­
prudence de la Cour , l'entreprise doit être l'objet
ou tout au moins la victime du détournement
de pouvoir qu'elle allègue. En l'espèce, l'entre­
prise n'est pas l'objet du détournement de
pouvoir, car la décision n° 2-57 est une décision
générale, prise dans l'intérêt commun de tou­
tes les entreprises de la Communauté, et la
requérante n'allègue pas qu'en prenant cette
décision la Haute Autorité, au lieu de pour­
suivre une fin d'intérêt général , a en réalité
poursuivi une fin particulière à son égard .
Comme la requérante incrimine l'effet diffé­
rent de l'application des règles générales de la
décision n° 2-57, suivant la possibilité de faire
ou non des économies de ferraille, elle pour­
rait, en ce sens, être la victime des dispositions
dont elle invoque l' illégalité.

La défenderesse examine ensuite si les cinq
moyens allégués dans la requête sont des griefs
de détournement de pouvoir. Elle estime que ces
moyens, si on leur applique la distinction clas­
sique entre le concept de mobile et celui d'objet,
peuvent être classés comme suit :

1 . Premier grief : Institution d'un système de
priorité et de répartition constituant un détour­
nement de pouvoir au regard des articles 53 , b ,
59 et de l'annexe II .

Selon la requérante, le but principal et spé­
cifique des dispositions attaquées est d' instituer
une répartition de ferraille. Le mécanisme du
double prix qu'elles instituent aboutit néces­
sairement à une mesure de répartition, à une
discrimination entre les entreprises , créant,
d'une part, une classe de prioritaires privilégiés ,
les entreprises qui peuvent techniquement
économiser la ferraille, et, d'autre part, une
classe de victimes désignées qui seront obliga­
toirement pénalisées. Or, cette fin délibérément
poursuivie n'est pas compatible avec celles qui
peuvent et doivent être poursuivies au moyen
des mécanismes financiers prévus à l'article 53 .
Sous cet aspect, le détournement de pouvoir
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existe également au regard de l'article 59 et de
l'annexe II du Traité.

La défenderesse répond que le grief de re­
partition est à classer sous la rubrique du dé­
tournement de procédure, variété de détourne­
ment de pouvoir, et, de ce fait, recevable en
respèce. La décision entreprise ne comporte
aucune limitation quantitative et porte exclu­
sivement sur les prix. Elle ne saurait, par consé­
quent, être confondue avec l'établissement d'une
répartition telle qu'elle est prévue à l'article 59
et à l'annexe II du Traité.

La défenderesse repond que le grief de traiter
sans discrimination des utilisateurs du marché
commun placés dans des situations non com­
parables équivaut à un grief de violation de
l'article 3 , § b (égal accès aux sources de produc­
tion). Mais la mesure incriminée, l'institution
du taux complémentaire , a pour objet de per­
mettre la réalisation de l'article 3 , § a (approvi­
sionnement régulier du marché commun), qui
conditionne lui-même le maintien d'un égal
accès aux sources de production. Les objectifs
de l'article 3 doivent être conciliés suivant les
circonstances du moment . En l'espèce, la pour­
suite de l'objectif d'approvisionnement régulier
commande la réalisation de tous les autres.
D'autre part, la requérante néglige de prendre
en considération d'autres éléments de non-com­
parabilité qui jouent en sens opposé à sa thèse .
Notamment, le fait que les aciers spéciaux ne
pouvant être produits qu'au four électrique sont
d'un prix nettement plus élevé que les aciers
ordinaires , et qUe, par suite, pour de tels aciers ,
la charge de la contribution complémentaire est
relativement beaucoup plus légère .

On ne peut concevoir, par ailleurs, que la
Haute Autorité ait cherché à appliquer la procé­
dure de l'article 53 pour éviter de faire appel
à celle de l'article 59 . Tout d'abord , la procé­
dure de l'article 53 est plus difficile à mettre en
œuvre, car elle exige l'avis conforme unanime
du Conseil de Ministres. Ensuite, cet article
constitue un des modes d'action indirects sur la
production auxquels la Haute Autorité est
tenue de recourir, en vertu de l'article 57 , même
dans le cas de pénurie sérieuse.

3 . Troisième grief : Détournement de pouvoir
en ce que la Haute Autorité pénalise par des
mesures discriminatoires le développement de
certaines entreprises et tend à s'attribuer un
pouvoir extensif en matière de contrôle des in­
vestissements .

2 . Deuxieme grief : Détournement de pouvoir
par rapport à l'article 3 , b , du Traité, du fait que
les articles 8 et 9 de la décision attaquée trai­
tent sans discrimination des utilisateurs du
marché commun placés dans des conditions non
comparables. La requerante expose que, si elle voulait

bénéficier des remises (article 9) ou éviter les
pénalités (article 8), elle devrait nécessairement
créer de nouvelles installations à proximité des
sources d'approvisionnement en fonte liquide .
Les mesures attaquées ont donc bien pour but
d'influencer la nature des investissements des
entreprises . Ce faisant, la Haute Autorité pour­
suit des fins contraires à celles des articles 2 , 3 ,
4 , 5 , 46 et 54 du Traité et détourne les pouvoirs
qu'elle tient de l'article 53 de leur but légal ,
qui est de poursuivre les missions imparties
par l'article 3 du Traité .

La requérante expose que, comme toutes les
entreprises utilisant le four électrique, elle n'est
pas placée dans des conditions comparables, en
ce qui concerne la nécessité d'utiliser des fer­
railles, à celles dont bénéficient les entreprises
qui peuvent, techniquement, utiliser d'autres
matières premières et réaliser des économies de
ferraille. Les dispositions attaquées ont pour
effet de placer certaines entreprises , dont la
situation n'est pas comparable aux entreprises
privilégiées, dans une situation telle qu'elles
n'ont plus un égal accès aux sources de produc­
tion. Il y a donc contradiction entre les fins
réellement poursuivies et celles que la Haute
Autorité doit respecter en utilisant l'article 53 ,
notamment les fins précisées à l'article 3 , b.

La défenderesse repond que la requérante lui
reproche d'avoir excédé les pouvoirs qu'elle
tient de l'article 53 et d'avoir méconnu le ca­
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5 . Cinquième grief : Détournement de pouvoir
en ce que les buts de la décision attaquée ap­
paraissent contraires à ceux qui sont imposés à
la Communauté par les articles 2 et 3 , e , du
Traité et le paragraphe 29 de la Convention,
concernant la continuité de l'emploi de la main­
d'œuvre et l'amélioration des conditions de vie
et de travail.

ractère exclusif des dispositions de l'article 54
en ce qui concerne l'action sur les investisse­
ments . Mais l'article 53 est une disposition de
portée générale, permettant d'instituer tous
mécanismes financiers nécessaires à l'exécution
des missions définies à l'article 3 , et la procé­
dure prévue à cet article peut légalement en­
traîner des effets sur les investissements, tout
comme d'autres dispositions du Traité, celles de
l'article 61 .

4 . Quatrième grief : Détournement de pouvoir
par rapport à l'article 3 , §§ d et g, en ce que la
Haute Autorité poursuit des fins ayant pour
effet d'entraver l'amélioration de la production
et le progrès technique.

La requerante expose qu'elle ne pourrait
bénéficier des primes de compensation stipulées
à l'article 9 de la décision n° 2-57 que par le
transfert d'une partie de ses activités dans une
région lui permettant d'utiliser les fontes liqui­
des. La cellule sociale et humaine rassemblée
autour de l'aciérie des Ancizes, dont l'existence
et l'amélioration des conditions de vie sont
essentiellement fonction du maintien des acti­
vités des usines, serait alors diminuée et les
conditions de vie et de travail de la main­
d'œuvre seraient lourdement grevées . Rien que
le freinage apporté à l'expansion de l'entreprise
par le jeu des dispositions incriminées est déjà
de nature à entraver la continuité de l'emploi
et l'amélioration des conditions de vie et de tra­
vail de la main-d'œuvre.

La requérante expose que l'institution de la
période de référence marque, à l'égard des fa­
bricants d'aciers spéciaux, une volonté discri­
minatoire délibérée, et sciemment poursuivie,
de pénaliser tout accroissement de production
ou toute installation nouvelle dans leurs entre­
prises, et ce dans l'intérêt exclusif des entre­
prises qui, sur le plan technique, sont en mesure
de réalisèr des économies de ferraille. Ce but
est inconciliable avec les objectifs des paragra­
phes d et g de l'article 3. Les pouvoirs conférés
à la Haute Autorité ne lui permettent pas, en
l'espèce, de poursuivre sous le couvert de préten­
dus intérêts communs, arbitrairement appréciés,
de véritables exactions à l'égard d'un certain
nombre d'entreprises de la Communauté.

La défenderesse répond que ce grief, qui tou­
che en réalité à la violation de l'article 3 , § e ,
du Traité, n'est étayé par aucune allégation
sérieuse . Tout au contraire, en prenant les dis­
positions nécessaires pour assurer l'approvi­
sionnement régulier à un prix raisonnable de
la ferraille pour l'ensemble du marché com­
mun, la Haute Autorité a évité le développe­
ment d'une situation qui aurait compromis l'acti­
vité de l' industrie sidérurgique et n'aurait donc
certainement pas permis de promouvoir l'amé­
lioration des conditions de vie et de travail de
la main-d'œuvre.

6 . Sixieme grief : Sous le couvert de pour­
suivre une fin d'intérêt général , la Haute Auto­
rité , par les dispositions attaquées de la déci­
sion n° 2-57 , a poursuivi sciemment à rencon­
tre de la requérante une fin particulière .

La défenderesse répond que le reproche qui
lui est fait de viser délibérément à entraver
le développement de la production est, en
réalité, un grief de violation des paragraphes
d et g de l'article 3 . Mais les objectifs prévus dans
ces dispositions ne peuvent être dissociés de
l'ensemble de l'article 3 et n'ont pas pour objet
de garantir à toute entreprise , en toutes cir­
constances, le développement de sa production
d'acier par le moyen de production qu'elle uti­
lise. En outre, si la requérante n'attaque dans
la décision n° 2-57 que les dispositions relatives
à la contribution complémentaire, elle ne peut
se permettre pour autant d'isoler l'un de l'autre
les deux aspects de la décision concernant,
d'une part, la péréquation et, d'autre part, l'in­
citation à l'économie de ferraille.

La requérante expose dans son memoire en
réplique que la situation de la ferraille n'appe­
lait aucune modification des décisions en vi­
gueur et ne justifiait aucune action du type de
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4 - Procédurecelle qui a été entreprise par la décision n° 2-57 .
Cette dernière est absolument impropre à attein­
dre les buts poursuivis ; cela ne peut s'expliquer
par une simple erreur de jugement de la Haute
Autorité, mais uniquement par la poursuite de
fins strictement financières et fiscales à rencon­
tre des entreprises telles que la société requé­
rante, qui produisent des aciers spéciaux de
haute qualité au four électrique à charge solide .
La Haute Autorité a donc camouflé, sous l'ap­
parence d'une décision générale, une décision
qui a pour seul but raisonnable et explicable
de pénaliser une certaine catégorie d'entrepri­
ses appartenant à la Communauté.

Le recours est régulier en la forme et a été
introduit dans les délais .

Les pouvoirs des agents et avocats des par­
ties ne donnent lieu à aucune objection.

La procédure écrite a suivi son cours régu­
lier. Les mémoires des parties, auxquels était
joint un certain nombre d'annexes, ont été
remis avant l'expiration des délais et ont été
régulièrement signifiés .

EN DROIT :

La défenderesse répond que l'accusation de la
requérante constitue bien un grief de détour­
nement de pouvoir. Mais elle ne figurait pas
dans la requête, où les griefs étaient formulés
sous une forme très générale, la situation parti­
culière de la requérante ne faisant qu'illustrer
les effets des détournements de pouvoir allé­
gués. La Haute Autorité doit donc faire toutes
réserves sur un tel changement de présentation
des moyens au regard des dispositions de l'ar­
ticle 29 du règlement de la Cour. En outre , ce
grief n'a pas de rapport avec l'argumentation
générale visant la répartition de ferraille et
l'orientation des investissements .

A - SUR LA RECEVABILITÉ

Le grief est invraisemblable : il faudrait
admettre que les projets successifs, qui ont abcmti
après un an à la décision n° 2-57, n'ont eu d'au­
tres raisons d'iêtre que de mettre au point une
formule destinée à faire payer aux entreprises
telles que la société requérante un prélèvement
de péréquation plus élevé. En outre, il ne repose
sur aucun élément sérieux. En effet, d'une part,
les sommes perçues au titre de la contribution
complémentaire sur les entreprises produisant
des aciers spéciaux au four électrique à charge
solide ne représentent qu'une petite partie du
total des contributions de péréquation, et,
d'autre part, le mécanisme de péréquation fonc­
tionne de telle façon que les contributions des
entreprises sont périodiquement ajustées pour
faire face à la charge de la péréquation.

Attendu qu aux termes de ses statuts la re­
quérante est une société privée de droit fran­
çais , ayant pour objet l'exercice d'une activité
de production dans le domaine de l'acier, à l'in­
térieur des territoires visés à l'article 79, pre­
mier alinéa , du Traité ; qu'elle a, par suite , qua­
lité , au sens des dispositions des articles 33 et
80 du Traité, pour se pourvoir devant la Cour
contre les décisions et recommandations de la
Haute Autorité ;

attendu, en effet , qu'en vertu des dispositions
de l'article 33 , alinéa 2 , du Traité, les entre­
prises visées à l'article 80 sont recevables à for­
mer un recours en annulation contre les déci­
sions générales de la Haute Autorité qu'elles
estiment entachées de détournement de pouvoir
à leur égard ;

attendu que la décision n0 2-57 est une déci­
sion générale, qui établit un principe normatif,
posant les conditions de son application de façon
abstraite et énonçant les conséquences juridi­
diques qui en découlent ;

attendu que la requérante allègue être la vic­
time des dispositions attaquées, du fait de la
très grande difficulté qu'elle éprouve de faire
des économies de ferraille et , par conséquent.

Le grief nouveau invoqué dans le memoire
en réplique n'est, en définitive, qu'une tenta­
tive de replacer sous le signe du détournement
de pouvoir l'argumentation formulée dans la
requête.
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les facteurs qui contribuent à leur formation,
que, par là, sans faire obstacle à la libre déter­
mination des prix, ces facteurs modifient le ni­
veau auquel ceux-ci s'établissent ; que c'est par
ces modifications de niveau de prix que les mé­
canismes financiers prévus à l'article 53 affec­
tent les autres éléments caractéristiques de l'état
du marché, et notamment l'offre et la demande
dont les produits qu'ils concernent sont l'objet ;
qu'ils constituent donc, entre les mains de la
Haute Autorité, des procédures d'intervention,
puissantes et efficaces, mais de nature - « indi­
recte » au sens de l'article 57 du Traité, suppo­
sant par là aux procédures d'action directe par
fixation de quotas de production (article 58) ou
par répartition des ressources (article 59) ;

de la nécessité qui lui est imposée de payer la
contribution complémentaire si elle développe
sa consommation de ferraille d'achat ; qu'elle
invoque formellement un ou des détournements
de pouvoir à son égard, en indiquant de façon
pertinente les raisons dont découlent, à son avis,
ce ou ces détournements de pouvoir ; qu'en effet
les arguments invoqués tendent, notamment, à
faire juger qu'en édictant les dispositions atta­
quées, la Haute Autorité a usé des pouvoirs qui
lui sont impartis par l'article 53 , b, du Traité à
des fins autres que celles en vue desquelles ils
lui ont été conférés, tant par méconnaissance
grave de certains des objectifs visés à l'article 3
que par la volonté manifeste de réaliser les ob­
jets spécifiquement régis par les articles 54 et 59
en échappant aux procédures spéciales prévues
auxdits articles ;

attendu des lors que la requérante est rece­
vable en son recours.

attendu que l'utilisation des mécanismes
financiers prévus à l'article 53 permet à la Haute
Autorité d'exercer une large influence sur le
marché du charbon et de l'acier , sous réserve
cependant que l'article 53 limite l'utilisation de
ces mécanismes aux procédures « nécessaires à
l'exécution des missions définies à l'article 3 et
compatibles avec les dispositions du Traité, en
particulier de l'article 65 »;

B - QUANT AU FOND

Attendu que la Haute Autorité a choisi 1 ar­
ticle 53 comme base juridique des systèmes de
péréquation de ferraille qu'elle a institués ; que
cet article met à sa disposition un instrument
d'intervention en vue des missions que le Traité
lui assigne, notamment en son article 3 ;

attendu que la mention expresse de l'article 3
ne dispense pas la Haute Autorité de l'obliga­
tion de respecter les autres articles du Traité,
et notamment les articles 2 , 4 et 5 qui , avec
l'article 3 , doivent toujours être respectés parce
qu'ils fixent les objectifs fondamentaux de la
Communauté ; que ces dispositions ont même
force impérative et doivent être envisagées
simultanément pour en faire une application
adéquate ; que , se suffisant à elles-mêmes , ces
dispositions sont immédiatement applicables
lorsqu'elles ne sont reprises en aucune disposi­
tion du Traité ; que , si elles sont reprises ou ré­
glementées en d'autres dispositions de celui-ci ,
les textes se rapportant à une même disposition
doivent être considérés dans leur ensemble et
simultanément appliqués ; qu'il s' entend toute­
fois qu'il faudra en pratique procéder à une
certaine conciliation entre les divers objectifs
de l'article 3 , car il est manifestement impos­
sible de les réaliser tous ensemble et chacun au
maximum, ces objectifs étant des principes géné­
raux, vers la réalisation et l'harmonisation des­
quels il faut tendre dans toute la mesure du
possible ; que, d' autre part , ces mécanismes

attendu que larticle 53 figure dans le cha­
pitre II intitulé « Dispositions financières » ; que
celles-ci traitent dans les autres articles de l'uti­
lisation des fonds obtenus par la Haute Autorité
par prélèvement sur la production ou par em­
prunt ; qu'on peut considérer dès lors que les
mécanismes financiers visés à l'article 53 sont
des mécanismes fondés sur des transferts de res­
sources , notamment du type péréquation ou
compensation ; que pareille interprétation est
confirmée par le dernier alinéa de l'article 62 ,
prévoyant que certaines compensations « peu­
vent être instituées dans les conditions prévues
à l'article 53 »;

attendu que les péréquations et compensa­
tions n'affectent pas directement les prix , mais
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financiers doivent être établis sans préjudice des
dispositions de l'article 58 et du chapitre 5 du
titre III du Traité :

attendu qu'aux termes de l'article 2 du Traite
la Communauté a pour mission de contribuer
à l'expansion économique, au développement de
l'emploi et au relèvement du niveau de vie dans
les États membres ; que le moyen prévu pour
réaliser ces objets consiste en l'établissement
d'un marché commun dans les conditions défi­
nies à l'article 4 portant suppression des entra­
ves à la concurrence ; qu'il incombe à la Com­
munauté, en vertu de cet article 2 , de réaliser
l'établissement progressif de conditions assurant
par elles-mêmes la répartition la plus ration­
nelle de la production au niveau de productivité
le plus élevé, tout en sauvegardant la continuité
de l'emploi et en évitant de provoquer, dans les
économies des États membres , des troubles fon­
damentaux et persistants ;

attendu que les décisions antérieures a la dé­
cision n° 2-57 avaient pour objet la péréquation
des prix entre les ferrailles importées et les fer­
railles intérieures ; que la décision n° 2-57 main­
tient ce régime, mais en le corrigeant et en le
complétant par de nouvelles dispositions ten­
dant à agir tout à la fois sur le prix de la fer­
raille et sur le volume global des achats en vue
d'inciter les entreprises à réaliser des économies
de ferraille, dans l'intérêt de l'approvisionne­
ment régulier du marché :

attendu qu'à ces fins la Communauté doit
assurer, sur le marché, l'établissement, le main­
tien et le respect de conditions normales de con­
currence et, sous réserve de se conformer au
principe de la hiérarchie des interventions , con­
sacré par l'article 57 du Traité, il lui appartient,
conformément aux dispositions de l'article 5 ,
« de n'exercer une action directe sur la produc­
tion et le marché que lorsque les circonstances
l'exigent »;

attendu que l'excès de la demande sur l'offre
de ferraille, s'il s'était prolongé, aurait pu créer
une « pénurie sérieuse » ressortissant aux procé­
dures de l'article 59 ; que la Haute Autorité, si
elle voulait éviter leur mise en œuvre — et les
dispositions de l'article 57 lui faisaient un de­
voir de chercher autant que possible à l'éviter —,
ne pouvait échapper à la nécessité et à l'obliga­
tion d'appliquer la procédure prévue à l'ar­
ticle 53 , b, sous réserve d'en respecter les con­
ditions d'application.

attendu que, dans la poursuite des objectifs
prévus à l'article 3 du Traité, la Haute Autorité
doit assurer la conciliation permanente que peu­
vent exiger d'éventuelles contradictions entre
ces objectifs considérés séparément et, lorsque
pareilles conciliations s'avèrent irréalisables , ac­
corder à tel ou tel d'entre eux la prééminence
temporaire que peuvent lui paraître imposer les
faits ou circonstances économiques au vu des­
quels, pour l'exécution de la mission que lui
confie l'article 8 du Traité, elle arrête ses déci­
sions ;

1 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 3, lettres b, d et g, du Traité,
à savoir que, d'une part, les articles 8 et 9 de la
décision attaquée traitent sans discrimination des
utilisateurs du marché commun placés dans des
conditions non comparables, et que, d'autre part,
la Haute Autorité poursuit des fins ayant pour
effet d'entraver l'amélioration de la production et
le progrès technique

attendu qu'en vertu des dispositions de 1 ar­
ticle 57 du Traité la Haute Autorité, dans le do­
maine de la production, recourt de préférence
aux modes d'action indirects qui sont à sa dis­
position, notamment à des interventions en ma­
tière de prix ; qu'au nombre des modes d'action
ainsi visés il y a lieu de compter, comme dit
antérieurement, les mécanismes financiers pré­
vus à l'article 53 , ces mécanismes ayant pour
effet une action sur les prix, notamment par voie
de compensation et de correction des éléments
qui concourent à leur formation ; que ces méca­

a) Attendu qu aux termes de l'article 53 , b,
du Traité la Haute Autorité peut, sur avis con­
forme du Conseil, statuant à l'unanimité, insti­
tuer elle-même tous mécanismes financiers re­
connus nécessaires à l'exécution des missions
définies à l'article 3 ; que l'exercice des pouvoirs ,
qui lui sont ainsi dévolus, est soumis aux dis­
positions formulées dans les articles 2 à 5 visant
l'établissement, l'administration et l'orientation
du marché commun :
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nismes, en concourant à la formation des prix
modifient le niveau de ceux-ci sur le marché et
affectent par là les effets que le niveau des prix
exerce sur l'orientation de la production, donc
sur la structure de l'appareil productif ; que ces
mécanismes donnent ainsi à la Haute Autorité
le moyen de modifier les effets de « conditions
normales de concurrence », tout en en assurant ,
conformément aux exigences de l'article 5 du
Traité, le maintien et le respect ; que, par l'em­
ploi approprié de ce puissant moyen d'inter­
vention, la Haute Autorité peut, dans une large
mesure, et sous réserve que les circonstances
l'exigent, assurer la conciliation nécessaire des
objectifs énumérés à l'article 3 du Traité dans
l'accomplissement de la mission qui lui est im­
partie ;

attendu que les pouvoirs ainsi dévolus à la
Haute Autorité trouvent cependant leurs limites
dans les dispositions spécifiques édictées par le
titre troisième du Traité ; que, notamment, ces
pouvoirs seraient détournés de leur but légal
s'il apparaissait que la Haute Autorité en ait
usé dans le but exclusif, ou à tout le moins dé­
terminant, d'éluder une procédure spécialement
prévue par le Traité pour parer aux circonstan­
ces auxquelles elle doit faire face ;

attendu que le marché des ferrailles, à l'épo­
que où sont intervenues les dispositions atta­
quées, était notoirement caractérisé par l'insuf­
fisance aiguë de l'offre intérieure, par les diffi­
cultés croissantes d'importation et par la forte
et rapide augmentation des prix des ferrailles
en provenance de l'étranger ; que la situation
découlant de ces faits et circonstances économi­
ques ne saurait, en tout état de cause, être re­
gardée comme excluant, prima jade, des inter­
ventions de la Haute Autorité tendant à parer
aux conséquences contraires aux exigences de
l'article 3 du Traité que cette situation eût été
susceptible d'entraîner ; que, par ailleurs, l'ap­
préciation, par la Haute Autorité, de la situation
au vu de laquelle sont intervenues les disposi­
tions attaquées ne révèle pas, par elle-même ,
l'existence d'un mobile illicite dans le chef des
auteurs desdites mesures ;

attendu, dès lors, que la Cour ne saurait ad­
mettre que les circonstances excluaient, à l'épo­
que, une action de la Haute Autorité sur le
marché des ferrailles tendant à affecter indirec­
tement les moyens de production qui font appel
à cette ressource.

b) Attendu que les dispositions attaquees
dans le présent recours ont pour objet de rendre
progressivement sélective la contribution de
péréquation des prix des ferrailles importées en
majorant le taux applicable aux consommations
de ferraille d'achat qui excèdent un niveau de
référence déterminé et en modulant la charge
financière ainsi prévue en fonction du coefficient
de mise au mille de ferraille dans les appareils
et procédés de fabrication faisant appel à cette
ressource ;

attendu, par ailleurs, que les dispositions
précitées sont assorties d'un ensemble de me­
sures transitoires destinées à permettre aux
entreprises de s'adapter progressivement aux
conditions qui leur sont ainsi faites , notamment
le choix par chacune d'elles de sa période de
référence, le délai de six mois pendant lequel
il est sursis à la contribution au taux complé­
mentaire, le caractère progressif imprimé audit
taux, l'attribution d'une consommation de réfé­
rence et d'une mise au mille de référence aux
appareils mis en service pendant l'année suivant
la mise en vigueur de la décision, ainsi que l'at­
tribution d'une mise au mille de référence à
tous appareils mis en service après l'expiration
de ce délai et sans limite de temps ; que, par
ces mesures, la Haute Autorité assortissait le
mécanisme de péréquation des prix des ferrail­
les importées , antérieurement institué, de con­
ditions tendant à empêcher que l' abaissement du
prix de la ferraille résultant de la péréquation
n'incite les producteurs du marché commun à
augmenter leur consommation de ferraille ;

attendu que, ainsi défini , le but déterminant
des dispositions attaquées s'inscrivait légalement
dans le cadre d'une action indirecte — au sens
de l'article 57 — entreprise sur le marché des
ferrailles en vue d'assurer, compte tenu des faits
et circonstances alors observés , l'approvisionnè­
ment régulier du marché commun ; que les fins
précitées sont conformes aux dispositions con­
jointes des articles 3 , a et d, in fine, 2 , alinéa 2 ,
et 5 , alinéa 2 , § 3 , du Traité.

c) Attendu qu'il y a lieu toutefois d'examiner
si les mesures entreprises sont compatibles avec
les règles de l'article 3 , b , d, in initio, et g, objec­
tifs que la requérante fait grief à la Haute Au­
torité d'avoir gravement méconnus en édictant
lesdites mesures ;

attendu qu'aux termes de l'article 3 b , du
Traité les institutions de la Communauté doi­



18. 8. 58 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES 335/58

attendu que la progressivité qu'impriment
au taux complémentaire les dispositions de l'ar­
ticle 8 attaqué au présent recours est exclusive­
ment fondée sur les périodes successive's d'appli­
cation de la décision n° 2-57 ; qu'elle revêt ainsi
un caractère général et absolu, objectivement
motivé par le souci d'inciter progressivement,
par une action sur les prix, les entreprises sidé­
rurgiques consommatrices de ferraille à ménager
l'emploi de cette ressource pour en éviter
l'épuisement inconsidéré ;

vent, dans le cadre de leurs attributions respec­
tives et dans l'intérêt commun, assurer à tous
les utilisateurs du marché commun, placés dans
des conditions comparables, un égal accès aux
sources de production ; que cette disposition
constitue un objectif s'imposant à l'action de la
Haute Autorité dans l'usage des pouvoirs qui
lui sont impartis par le Traité ; que la mécon­
naissance du principe de l'égalité des utilisateurs
devant la réglementation économique, quali­
fié comme il est dit ci-dessus, pourrait établir
l'existence d'un détournement de pouvoir à
l'égard des personnes ou des catégories délibé­
rément sacrifiées ;

attendu que les remises sur la part de con­
tribution de péréquation calculée au taux com­
plémentaire, instituées en vertu de l'article 9 de
la décision entreprise, sont octroyées , sur une
base exclusivement objective, à raison de la ré­
duction du coefficient de mise au mille de fer­
raille dans tous appareils et procédés de fabri­
cation utilisant cette matière ; que les effets
différents résultant de l'application de cet ar­
ticle à l'égard des assujettis , à raison des condi­
tions d'exploitation différentes dans lesquelles
ils se trouvent et des obstacles d'ordre techni­
que qui , pour certaines catégories d'appareils ,
peuvent réduire le bénéfice des remises ou
même y faire échec, ne sauraient imprimer à la
règle un caractère d'inégalité de droit qu'exclut
la nature du critère adopté.

attendu qu'en vertu d'un principe generale­
ment admis dans le droit des États membres
l'égalité des administrés devant la réglementa­
tion économique ne fait pas obstacle à l'éta­
blissement de prix différents suivant la situa­
tion particulière des usagers ou des catégories
d'usagers, à la condition que les différenciations
de traitement correspondent à une différence
dans les conditions où ils se trouvent placés ;
que, faute d'une base objectivement déterminée,
les différenciations de traitement auraient un
caractère arbitraire et discriminatoire et seraient
illégales ; que la réglementation économique ne
saurait être taxée d'inégalité sous prétexte
qu'elle -entraîne des conséquences différentes ou
des sacrifices inégaux à l'égard des assujettis,
dès lors que cette situation s'avère être le résul­
tat des conditions d'exploitation différentes dans
lesquelles ils sont placés ;

a) Attendu qu aux termes de l'article 3 , a
et g, du Traité, les institutions de la Com­
munauté, et notamment la Haute Autorité lors­
qu'elle fait usage des pouvoirs qui lui sont im­
partis par l'article 53 , b , doivent veiller au main­
tien de conditions incitant les entreprises à dé­
velopper et à améliorer leur potentiel de pro­
duction et promouvoir l'expansion régulière et
la modernisation de la production, ainsi que
l'amélioration de la qualité ; que la Haute Au­
torité vise ces objectifs légaux en tête de la dé­
cision entreprise dont le but exprimé est d'as­
surer l'approvisionnement régulier du marché
en ferraille et d'inciter les entreprises à ména­
ger l'emploi de cette ressource sans , pour au­
tant , rendre plus difficile la création de nou­
velles capacités de production d'acier ;

attendu que le taux complémentaire institue
par l'article 3 , alinéa 1 b , de la décision attaquée
s'applique, d'une manière générale et absolue,
à toute consommation de ferraille d'achat ex­
cédant celle relevée au cours d'une période de
référence ; que la liberté laissée aux entreprises
assujetties de choisir elles-mêmes, dans des limi­
tes de temps expressément fixées, la période
qui leur est 1% plus favorable, ne prive pas , pour
autant, le critère de différenciation ainsi édicté
du caractère objectif sans lequel il apparaîtrait
arbitraire ; qu'en effet les différences de fait
résultant de cette situation pour les entreprises
proviennent de leurs conditions d'exploitation
différentes et non pas d'une inégalité de droit
qui serait inhérente à la décision ;
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attendu que le groupement requérant fait
grief à la Haute Autorité d'avoir gravement
méconnu les objectifs ainsi visés en freinant le
développement de certains moyens de produc­
tion par la voie des dispositions attaquées ; qu'il
y a lieu d'examiner si ces dispositions révèlent,
à cet égard, un mobile illicite ou un manque de
circonspection grave équivalant à une mécon­
naissance du but légal et si elles n'ont pas, sur
ce point, donné la prééminence à certains des
buts légaux aux dépens de certains autres dans
une mesure non justifiée par les circonstances ;

défaut et où l'adoption d'une politique d'exploi­
tation rationnelle de la ressource apparaît né­
cessaire pour en éviter l'épuisement inconsidéré ;
que les distinctions qui peuvent, de ce fait ,
s'avérer nécessaires au maintien de conditions
incitant les entreprises à développer et à amé­
liorer leur potentiel de production et à en favo­
riser l'expansion régulière doivent, toutefois,
reposer sur des critères exclusivement objectifs,
conformément au principe d'égalité consacré par
le Traité ;

attendu que la réalisation des objectifs vises
aux lettres d et g de l'article 3 du Traité ne
saurait être poursuivie séparément des autres
fins prévues audit article et assurée en faisant
abstraction de ces fins ; que l'expansion régu­
lière et la modernisation de la production peu­
vent légalement être recherchées dans le cadre
d'une action d'ensemble basée sur la conciliation
des objectifs de l'article 3 et donnant, le cas
échéant, à tel ou tel d'entre eux, la prééminence
que peut justifier la situation découlant des faits
ou circonstances économiques observés lors de
l'intervention.

attendu que les dispositions de l'article 6 de
la décision attaquée tendent à inciter progres­
sivement les entreprises sidérurgiques à l'utili­
sation la plus rationnelle de la ferraille ; que,
pour ce faire, elles visent à moduler la charge
du financement de la péréquation des prix des
ferrailles importées tant en fonction de la date
de mise en service que de la nature des appa­
reils et procédés de fabrication, par le jeu com­
biné des consommations de référence et des re­
mises octroyées à raison de l'économie relative
de ferraille ; que l'accroissement progressif du
coût de cette matière et son incidence sélective
sur le prix de revient des produits sidérurgi­
ques varient en fonction de critères quantitatifs
et qualitatifs objectivement établis ; que, par
suite, les mesures attaquées constituent, dans le
respect du principe de non-discrimination , des
dispositions incitant les entreprises à la création
de nouvelles capacités jugées compatibles avec
l'approvisionnement régulier de la sidérurgie
en ferraille et l'expansion régulière de la pro­
duction ;

e) Attendu, par ailleurs, que les objectifs
prévus à l'article 3 du Traité doivent être ap­
préciés globalement et poursuivis aux fins ex­
clusives de l'intérêt commun ; que, loin d'être
limité à la somme des intérêts particuliers des
entreprises charbonnières et sidérurgiques pla­
cées sous la juridiction de la Communauté , le
concept d'intérêt commun visé audit article
excède largement le cercle de ces intérêts et se
définit par référence aux buts généraux claire­
ment énoncés à l'article 2 :

attendu que les dispositions des articles o
et 8 de la décision attaquée forment ainsi un
ensemble de règles progressives sans lesquelles
le mécanisme financier institué par ladite déci­
sion perdrait son caractère de mode d'action
indirect sur la production, circonstance qui l'en­
tacherait d'illégalité au regard des dispositions
des articles 5 et 57.

attendu, en conséquence, que la poursuite
des objectifs prévus à l'article 3 ne fait pas
obstacle à des mesures sélectives fondées, notam­
ment, sur la nature des moyens de production
à développer ou à créer, s'il apparaît que les
circonstances économiques et l'évolution rai­
sonnablement prévisible des conditions du mar­
ché imposent pareilles mesures ; qu'il en est
bien ainsi dans le cas où l'une des matières de
base de la sidérurgie menace de faire gravement

f) Attendu que les « modes d'action indi­
rects » sur la production, prévus à l'article 57 ,
se distinguent de « l'action directe », visée à
l'article 5 , alinéa 4, non par les buts poursuivis ,
mais par les méthodes propres à y conduire ;
que les modes d'action indirects , en affectant
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des moyens repondant au désir de respecter
cette préférence ;

— notamment par les mécanismes financiers de
l'article 53 — certains des facteurs qui concou­
rent à la formation des prix, créent les condi­
tions qui incitent les entreprises à choisir volon­
tairement et librement le comportement voulu
par la Haute Autorité pour l'exécution des mis­
sions que le Traité lui impose ; que l'action
directe, au contraire — telle que la répartition
des ressources prévue à l'article 59 — ne se
préoccupe pas du comportement que les produc­
teurs adopteraient s'ils agissaient librement,
mais leur impose directement, sous menace
d'amende — telle que celle visée à l'alinéa 7 de
l' article 59 —, le comportement que la Haute
Autorité tient pour nécessaire au regard de la
situation à laquelle le Traité l'oblige à faire
face ;

attendu, quant aux « appareils nouveaux »,
qu'il est exact que, sous réserve des remises
auxquelles ils pourront donner droit du fait que
l'article 6, in fine, leur attribue une « mise au
mille de référence fictive », le prix de la fer­
raille qui y sera enfournée sera, en principe,
plus élevé ; qu'il en sera de même pour les
« fours électriques à charge solide », pour les­
quels on ne peut guère s'attendre à une réduc­
tion notable de la mise au mille de ferraille par
suite de contingences techniques ;

attendu, toutefois, que ces constatations ne
portent pas atteinte à la légitimité du système ;
qu'en effet l'insuffisance de l'offre et l'augmen­
tation du prix de la ferraille plaçaient la Haute
Autorité devant la double nécessité d'inciter les
entreprises à réduire le volume de leur con­
sommation de ferraille et d'empêcher le prix
de la ferraille intérieure de se fixer au niveau
du prix de la ferraille d'importation ; que le
système de péréquation devait donc être assorti
d'une contribution complémentaire tendant à
corriger l' incitation à l'augmentation de con­
sommation de ferraille susceptible de résulter
de l'abaissement de prix produit par la péré­
quation ;

attendu que les deux procédures, indirecte
ou directe, tendent à modifier les structures
qu'engendreraient les comportements individuels
si aucune intervention ne tendait à les modi­
fier ; qu'elles sont donc également des procédu­
res d'intervention économique, mais que les pre­
mières créent des conditions propres à inspirer
aux producteurs la volonté de choisir librement
le comportement que l'intérêt commun, visé à
l'article 3 , exige d'eux, alors que les secondes
leur imposent, en vue de cet intérêt commun,
des actes différents de ceux que les circonstan­
ces de fait les incitent à vouloir accomplir ;

attendu que, identiques dans leurs effets et
dans le pouvoir d'intervention qu'ils attribuent,
les modes d'action indirects permettent de res­
pecter, dans le chef de tous les participants au
marché, la liberté de décision, alors que les
modes d'action directs obligent à la limiter,
sinon à la détruire :

attendu que si la Haute Autorité voulait en
même temps « promouvoir une politique d'ex­
ploitation rationnelle des ressources naturelles
évitant leur épuisement inconsidéré », objectif
prévu à l'article 3 , d , du Traité , elle devait
également tenir compte des conditions propres
aux diverses catégories d'utilisateurs , donc dif­
férencier l'application de la charge complémen­
taire qui leur était appliquée suivant les varia­
tions de leur consommation de ferraille ; que
cette différenciation comportait l'élimination
progressive des effets de la péréquation pou­
vant aller jusqu'à leur disparition totale dans
certains cas ;

attendu que toutes les dispositions de 1 ar­
ticle 6 de la décision n° 2-57 sont destinées à
permettre le maintien des situations acquises
et à éviter l'application directe, immédiate et
brutale des mesures de répartition des ressour­
ces prévues à l'article 59. mesures auxquelles
l'article 57 recommande de préférer les modes
d'action indirects ; que l'attribution, notamment
de « consommations de référence en ferraille
d'achat », de « mises au mille de référence », la
période franche de contribution au taux com­
plémentaire, la progressivité de ce taux, sont

attendu que le systeme attaqué poursuivait
ainsi , avant tout, la sauvegarde de l'approvi­
sionnement régulier du marché et la promotion
d'une politique d'exploitation rationnelle des
ressources ; que, toutefois, rien ne permet d'af­
firmer qu'en donnant temporairement la pré­
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tible d'etre assimilé dans ses caractères essen­
tiels à celui de l'article 59 et de l'annexe II :

eminence a certains des buts énoncés à l'ar­
ticle 3, et par conséquent en ne réalisant que
partiellement la conciliation de tous les buts
énoncés en cet article, la Haute Autorité ait uti­
lisé les pouvoirs que lui donnait le Traité à des
fins différentes de celles en vue desquelles ils
doit être rejeté.

attendu que le détournement de pouvoir
n'ayant pas été établi, ce moyen d'annulation
doit être rejeté.

attendu, en effet, que l'institution de la con­
tribution complémentaire et le refus de con­
sommation de référence pour les appareils et
les procédés mis en service après le 31 janvier
1958 n'ont pas une force contraignante telle
qu'ils aboutissent pratiquement à un régime de
répartition ; qu'ils constituent plutôt des moda­
lités d'intervention inhérentes au mécanisme
financier lui-même, celui-ci affectant nécessai­
rement, du fait de sa nature, le domaine de la
concurrence et de la production ; qu'aucun des
arguments allégués ne constitue la preuve, à
suffisance de droit, qu'à cet égard le système
envisagé peut être assimilé à la répartition pré­
vue à l'article 59 et à l'annexe II ;

2 - Sur le moyen tire du détournement de pouvoir
au regard des articles 53, b, 59 et de l'annexe U
du Traité, à savoir que la Haute Autorité a ins­
titué un système de priorité et de répartition sans
observer les formalités prévues à l'article 59 et à
l'annexe D

attendu que, par les mesures attaquées, la
Haute Autorité s'est attachée à faire face à une
situation caractérisée par la raréfaction aiguë
de la ferraille ; qu'usant à cette fin des pouvoirs
qui lui sont impartis par l'article 53 , b , du
Traité, ellé se conformait aux dispositions de
l'article 59 en vertu duquel le recours à la pro­
cédure spéciale de répartition quantitative ne
doit intervenir, même au cas de pénurie sé­
rieuse dûment constatée, que lorsque les moyens
d'action prévus à l'article 57 , au nombre des­
quels il y a lieu de compter les mécanismes fi­
nanciers visés à l'article 53 , ne permettent pas
une action suffisamment efficace ;

Attendu que le mecanisme financier des
dispositions attaquées ne constitue ni dans ses
formes, ni dans ses effets, le système de répar­
tition décrit à l'article 59 et à l'annexe II ; que
ces dispositions prévoient, dans l'éventualité de
circonstances économiques définies et sous des
conditions précises de procédure, la répartition
en tonnages des ressources en matières -pre­
mières entre les diverses catégories d'utilisa­
teurs possibles ; que les procédures ainsi éta­
blies consistent exclusivement en fixation de
priorités d'utilisation et en répartition des res­
sources ; que ces opérations sont directement
et uniquement de nature quantitative et. de ce
fait, étrangères à toute action indirecte sur la
production par le moyen des prix sans limi­
tation du volume des achats ; que l'article 58
lui-même, qui est invoqué par la requérante, vise
l'instauration d'un régime de quotas ou le rè­
glement du taux de marche des entreprises par
des prélèvements appropriés sur les tonnages
dépassant un niveau de référence défini par
une décision générale ; encore faut-il remarquer
la différence existant entre les mesures prévues
en cas de crise manifeste (article 58), où l' idée
du prélèvement direct sur les tonnages domine,
et les mesures prévues en cas de pénurie (ar­
ticle 59), où l'idée de répartition directe des res­
sources disponibles est essentielle ;

attendu que le mécanisme financier des dis­
positions attaquées ne constitue pas non plus
un système quelconque de répartition suscep­

attendu, par ailleurs, que si les dispositions
attaquées ont pour objet de majorer progressi­
vement le coût de la ferraille en raison des
quantités consommées et de moduler ce coût
dans des conditions telles qu'il varie en fonction
de la nature des appareils et procédés de fabri­
cation faisant appel à cette ressource, il n'est
pas établi par la requérante que la charge finan­
cière en résultant, pour les entreprises assujet­
ties, soit déterminée de façon telle que le mé­
canisme ainsi critiqué doive être regardé comme
équivalant à un régime direct et spécifique de
répartition quantitative ou de réglage de leur
taux de marche ;

attendu, d autre part — encore que le systeme
mis en œuvre ne soit pas un régime de répar­
tition —, même dans l'hypothèse où ce système
pourrait revêtir certains caractères d'une ré­
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partition indirecte, il faudrait que la preuve fut
faite que le but des dispositions attaquées était
de réaliser une telle répartition par le biais de
l'article 53, b, sous le couvert d'un mécanisme
financier et contrairement au but déclaré, à
savoir tendre à une économie de ferraille, à un
approvisionnement régulier du marché de la
ferraille, ou encore que la preuve fût faite que
la Haute Autorité s'était laissé guider par le mo­
bile d'éluder l'article 59, ou que par méconnais­
sance grave elle avait méconnu que le système
attaqué équivalait au système dudit article 59 ;

que les dispositions attaquées, qui sont confor­
mes aux dispositions conjointes des articles 3
et 53, b , ne sauraient, en conséquence, être ta­
xées de détournement de pouvoir au regard de
l'article 54 ; qu'il n'est nullement établi par la
requérante que la Haute Autorité ait recouru
aux dispositions attaquées dans le but exclusif,
ou à tout le moins déterminant, d'éluder les
procédures spécifiques prévues audit article ;

attendu, dès lors, que le moyen tiré du dé­
tournement de pouvoir au regard de l'article 54
doit être écarté.

attendu que, ces preuves n étant pas faites
à suffisance de droit, le détournement de pouvoir
n'est pas établi. 4 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir

au regard des articles 2 et 3, e, du Traité et du
paragraphe 29 de la Convention relative aux dis­
positions transitoires, à savoir que les buts de la
décision attaquée apparaissent contraires à ceux
qui sont imposés à la Communauté au sujet de la
continuité de l'emploi de la main-d'œuvre et de
l'amélioration des conditions de vie et de travail

3 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 54 du Traité, à savoir que
la Haute Autorité pénalise par des mesures discri­
minatoires le développement de certaines entre­
prises et tend à s'attribuer un pouvoir extensif en
matière de contrôle des investissements

Attendu que la requerante n a donne, au
cours de la procédure, aucun développement à
son allégation et qu'elle n'a apporté à celle-ci
aucune justification pertinente ;

attendu que le détournement de pouvoir au
regard des articles 2 et 3 , e, du Traité et du
paragraphe 29 de la Convention n'est pas établi.

Attendu que l'article 54 du Traité confère
à la Haute Autorité certains pouvoirs en ma­
tière de coordination des programmes d'investis­
sements et de concours financiers à la réali­
sation desdits programmes ; que ces pouvoirs
doivent être exercés dans le cadre des objectifs
généraux prévus à l'article 46 ; qu'ainsi délimi­
tés, ils se traduisent par la publication de pro­
grammes d'orientation générale conformes à
l'intérêt commun et la formulation d'avis par­
ticuliers sur les plans soumis par les entre­
prises ; •

5 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
résultant du fait que la Haute Autorité, par les
dispositions no 2-57, a poursuivi sciemment une fin
particulière à rencontre de la requérante

Attendu que l'allégation d'avoir poursuivi
des fins strictement financières et fiscales à ren­
contre des entreprises telles que la requérante,
qui produisent des aciers spéciaux de haute
qualité au four électrique à charge solide, et
d'avoir de ce fait camouflé, sous l'apparence
d'une décision générale, une décision qui a pour
seul but raisonnable et explicable de pénaliser
une catégorie d'entreprises ne repose sur aucun
élément pertinent ;

attendu, dès lors, que le moyen n'est pas
fondé. '

attendu que les dispositions précitées ne font
nullement obstacle à l'adoption de mesures, con­
formes aux dispositions conjointes des articles 3,
5 , 53, b , 57 et 59 du Traité, dont l'application
soit de nature à influer sur l'orientation des
investissements projetés par les entreprises ; que,
tout spécialement, les règles en matière de prix
prévues à l'article 61 du Traité et, plus encore,
les mécanismes financiers visés à l'article 53 , b ,
dont la Haute Autorité est fondée à user comme
mode' l'action indirect sur la production, com­
portent, par nature, des effets susceptibles d'in­
fluer sur les anticipations des producteurs, et
notamment sur leurs projets d'investissements ;
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SUR LES DÉPENS partie requérante a succombé sur le fond et la
partie défenderesse sur la recevabilité ; qu'il y
a donc lieu, selon le paragraphe 2 dudit article,
de condamner la requérante aux quatre cin­
quièmes des dépens de l'instance et la défen­
deresse au cinquième.

Attendu qu'aux termes de l'article 60 du
règlement de la Cour toute partie qui succombe
est condamnée aux dépens ; qu'en l'espèce la

Vu les actes de procédure ;

les parties entendues en leurs plaidoiries ;

l'avocat général entendu en ses conclusions ;

vu les articles 2, 3 , 4, 5 , 33 , 46 , 47 , 48, 53 , 54 , 57 , 58 , 59 , 65 , 80 et l'annexe II
du Traité ;

vu le protocole sur le statut de la Cour ;

vu le règlement de la Cour ainsi que le règlement sur les frais de justice ;

LA COUR,

rejetant toutes conclusions plus amples ou contraires,

déclare et arrête :

L'action est recevable, mais non fondée ; en conséquence, le recours en an­
nulation des dispositions contenues dans les articles 3 , § 1 , b, 4, § 3 , 6 , 7 , 8 et 9
de la décision n° 2-57 de la Haute Autorité en date du 26 janvier 1957 est rejeté.

La requérante est condamnée aux quatre cinquièmes des dépens de l'instance
et la défenderesse au cinquième.

Ainsi fait et jugé par la Cour à Luxembourg le 26 juin 1958 .

PILOTTI VAN KLEFFENS DELVAUX

SERRARENS RIESE RUEFF HAMMES

Lu en seance publique a Luxembourg le 26 juin 1958 .

Le président Le juge rapporteur
M. PILOTTI L. DELVAUX

Le greffier
A. VAN HOUTTE
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ARRET DE LA COUR

dans l'affaire n° 11-57 entre la Société d'électro-chimie, d'électro-métallurgie
et des aciéries électriques d'Ugine et la Haute Autorité

(Texte original)

Dans l'affaire

entre

la SOCIÉTÉ D ÉLECTRO-CHIMIE , D ÉLECTRO-MÉTALLURGIE ET DES ACIÉRIES ÉLECTRIQUES
D'UGINE,

société anonyme de droit français ayant son siège social à Paris ,
pour laquelle domicile a été élu auprès de la délégation de la Chambre syn­
dicale de la sidérurgie française, 49, boulevard Joseph-II , à Luxembourg,

partie requérante,

représentée par son vice-président directeur général , M. René PERRIN,

assistée de M. le professeur Jean RAULT , avocat à la Cour d'appel de Paris,

et

la HAUTE AUTORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE 1 ACIER ,

ayant fait élection de domicile à son siège, 2 , place de Metz, à Luxembourg,

partie défenderesse,

représentée par son conseiller juridique, M. Gérard OLIVIER , en qualité d'agent,
assistée de M. André de LAUBADÈRE, professeur à la Faculté de droit de Paris ,

ayant pour objet un recours en annulation de l'article 3 , § 1 , b , de l'article 6 ,
§ 3 , et des articles 8 et 9 de la décision n° 2-57 du 26 janvier 1957, publiée au
Journal Officiel de la Communauté n° 4 du 28 janvier 1957, et, par voie de con­
séquence, de l'article 4, § 3 , l'article 5 , l'article 6 , §§ 1 et 2 , et l'article 7 de la­
dite décision,

LA COUR,

composée de :

M. M. PILOTTI, président,
MM. A. VAN KLEFFENS et L. DELVAUX, présidents de chambre,
MM. P. J. S. SERRARENS, O. RIESE , J. RUEFF et Ch. L. HAMMES, juges,

c

avocat general : M. M. LAGRANGE,
greffier : M. A. VAN HOUTTE,

rend le suivant
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ARRÊT

EN FAIT :

1 - Les faits

En ce qui concerne l'usine d'Ugine, il faut
remarquer que celle-ci fabrique des aciers spé­
ciaux alliés exclusivement au four électrique
alimenté en ferraille et en addition de ferro­
alliage. Modernisée depuis dix ans , cette entre­
prise envisage une augmentation de production
de 30 %> à l'avenir, programme pris en considé­
ration pour le calcul de la rentabilité des inves­
tissements engagés . Sa situation géographique
exclut l'utilisation de fonte liquide et des raisons
d'ordre technique interdisent l'emploi de fonte
solide dans ses fours .

Dans la décision n° 2-57, qui, par ailleurs ,
proroge l'application des décisions n0*5 26-55 et
3-56, c'est le même mécanisme financier qui
permet d'assurer à la fois la péréquation du
prix des ferrailles importées et des ferrailles
intérieures et la réalisation des économies de
ferraille. Cette décision prévoit, outre la con­
tribution au taux de base, une contribution à
un taux complémentaire frappant la fraction
de la consommation de ferraille, dans les ins­
tallations existantes, qui dépasse le volume de
ferraille utilisé au cours d'une période de réfé­
rence dans le passé. En vue de tenir compte de
toutes les situations particulières, chaque entre­
prise est libre de choisir sa période de réfé­
rence (6 mois compris dans 7 mois consécutifs
entre le 1er janvier 1953 et le 31 janvier 1957).

L'usine de Moustiers produit des lingots
d'acier inoxydable à très bas carbone, en utili­
sant le ferro-chrome liquide élaboré sur place .
Pour des raisons tant techniques que géogra­
phiques, elle ne peut employer de la fonte.

Quant à l'usine nouvelle de l'Ardoise, son
installation, décidée en 1955 , a été implantée à
l'Ardoise du fait des disponibilités d'énergie
existantes, des voies d'accès et des approvision­
nements locaux en chaux pour la production du
ferro-chrome. Cette usine ne peut être alimentée
qu'en ferraille . La mise en service ne pourra
même se faire qu'après février 1958 . Ainsi cette
entreprise ne jouira d'aucune référence de con­
sommation de ferraille d'achat : elle devra payer
la taxe complémentaire sans pouvoir bénéficier
des remises.

L'article 8 de la décision impose aux entre­
prises une augmentation de contribution lente­
ment progressive, tandis que l'article 9 leur
permet, dans le cas* d'une diminution des mises
au mille dans leurs appareils de production ou
leurs procédés de fabrication, de réduire ou
même de supprimer entièrement leurs contribu­
tions au taux complémentaire .

La requérante expose qu'un système de ra­
tionnement, assorti de pénalisations, doit per­
mettre à ceux qui en sont justiciables de se
soustraire à cette pénalisation par leur action
personnelle. Or, le système en cause est discrimi­
natoire et injuste parce qu'il met certains justi­
ciables devant l'alternative d'encourir les péna­
lisations ou de modifier profondément leur pro­
gramme industriel . Il est anormal et contraire à
l'équité qu'une surtaxation frappe certaines
industries et d'autres pas , comme conséquence
d'un état de choses antérieur à la réglementation
et qu'il est impossible de changer eu égard aux
situations géographiques et aux positions tech­
niques.

La défenderesse répond qu'une décision géné­
rale peut heurter certains intérêts particuliers :
la Haute Autorité a fait entre ceux-ci l'arbitrage
que commandait, dans une perspective assez
large, l' intérêt général de la Communauté . Tenir
compte de tous les intérêts particuliers eût été
rendre impossible toute solution au problème.
Si par ailleurs certaines aciéries, produisant des
aciers spéciaux, ne peuvent pratiquement pas
économiser la ferraille, elles bénéficient néan­
moins de prix supérieurs dans la vente de leurs
aciers par rapport aux prix des aciers ordinaires
et ainsi cette charge est relativement plus légère .
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2 - Conclusions des parties au four électrique à charge solide , elle se trouve
dans l'impossibilité de réaliser la moindre éco­
nomie de ferraille par la diminution de la mise
au mille, de sorte que le taux complémentaire
présentera nécessairement le caractère d'une
pénalité pécuniaire à laquelle elle ne pourra se
soustraire. Elle ne pourra non plus bénéficier
des remises . Pour son usine de l'Ardoise, mise
en service après le 31 janvier 1958 , elle ne
pourra invoquer aucune consommation de réfé­
rence et devra payer le taux complémentaire le
plus élevé . Il en résulte que la requérante est
bien la victime du détournement de pouvoir -
allégué.

La requerante conclut :

« qu'il plaise à la Cour annuler l'article 3, § 1 , b ,
l'article 6, § 3, les articles 8 et 9 et, par voie
de conséquence, l'article 4, § 3, l'article 5 et
l'article 6, §§ 1 et 2, de la décision n» 2-57. Lui
donner acte de ce qu'elle offre de prouver, tant
par titres que par témoins, la réalité des faits
invoqués au soutien de la requête. Subsidiaire­
ment, ordonner, aux mêmes fins, telles mesures
d'instruction qu'il plaira à la Cour prescrire.
Condamner la Haute Autorité aux dépens ».

La défenderesse conclut :

« qu'il plaise à la Cour rejeter la requête intro­
duite contre la décision n° 2-57 en tant que
celle-ci n'est pas entachée de détournement de
pouvoir à l'égard de la requérante, avec toutes
conséquences de droit, notamment en ce qui
concerne le règlement des honoraires, dépens
est tous autres frais éventuels ».

2 . Les moyens allègues sont-ils des griefs de
détournement de pouvoir ?

La défenderesse expose que quatre griefs
sont formulés sur la base de l'article 53 du
Traité, respectivement par rapport aux articles
3 , 54 , 59 et 65 du Traité. Le grief par rapport
à l'article 65 repose sur une interprétation ma­
nifestement erronée du texte de l'article 53 . Les
trois griefs restants , si on leur applique la dis­
tinction classique entre le concept de mobile et
de celui d'objet, peuvent être classés comme
suit :

3 - Moyens et arguments des parties

A - QUANT A LA RECEVABILITÉ

1 . Est-ce bien à l'égard de l'entreprise requé­
rante qu'un détournement de pouvoir a pu être
commis ?

La défenderesse expose que, suivant la juris­
prudence de la Cour, l'entreprise doit être l'objet
ou tout au moins la victime du détournement
de pouvoir qu'elle allègue. En l'espèce, l'entre­
prise n'est pas l'objet du détournement de pou­
voir, car la décision n° 2-57 est une décision
générale, prise dans l'intérêt commun de toutes
les entreprises de la Communauté, et la requé­
rante n'allègue pas qu'en prenant cette décision
la Haute Autorité, au lieu de poursuivre une
fin d'intérêt général, a en réalité poursuivi une
fin particulière à son égard. Comme la requé­
rante incrimine l'effet différent de l'application
des règles générales et de la décision n° 2-57 ,
suivant la possibilité de faire ou non des écono­
mies de ferraille, elle pourrait, en ce sens , être
la victime des dispositions dont elle invoque
l'illégalité.

La requérante répond qu'en tant que produc­
teur d'aciers spéciaux exclusivement fabriqués

a) deux griefs de détournement de pouvoir,
l'un par rapport à l'article 59, l'autre par rap­
port à l'article 54 ;

b) deux griefs de violation du Traité , l'un
concernant l'article 54 (étendue des pouvoir con­
férés à la Haute Autorité par l'article 53 par
rapport à l'article 54), l'autre visant les paragra­
phes b , c, d, e et g de l'article 3 .

La requérante répond que si l'article 53 , b ,
du Traité attribue à la Haute Autorité le pou­
voir d'instituer tous mécanismes financiers, ce
pouvoir ne lui est conféré que pour lui permettre
de remplir les missions définies notamment par
l'article 3 . Aussi , l'article 53 , b, exige-t-il que
les mécanismes financiers en cause soient com­
patibles avec les dispositions du Traité , en par­
ticulier avec l'article 65 . Dès lors qu'il est établi
que, sous prétexte de réaliser un objectif appa­
remment conforme aux missions définies par
l'article 3 , la Haute Autorité poursuit en réalité,
à l'encontre de la requérante, des fins qui sont
en opposition formelle avec ses missions, il est
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objectif qui ne soit pas incompatible avec les
fins particulières assignées par l'article 3 à l'ac­
tivité et à la compétence de la Haute Autorité.

par la meme prouvé que la Haute Autorité s'est
rendue coupable, non pas d'une violation du
Traité, mais d'un détournement de pouvoir à
l'égard de la requérante.

Or, en lespece, ces deux sortes de limites ont
été incontestablement dépassées . D'une part, la
Haute Autorité allègue vainement que le méca­
nisme financier en cause a été institué dans
l'intérêt commun des consommateurs de ferraille
Une simple affirmation contenue dans l'exposé
des motifs ne constitue pas une démonstration,
encore moins une preuve. Une mesure qui pé­
nalise obligatoirement tous les fabricants d'aciers
spéciaux, toutes les installations nouvelles —
alors surtout qu'elle frappe une catégorie de
produits qui répondent à des usages prioritaires
— ne peut être considérée comme édictée
réellement dans l'intérêt commun.

Quant a la prétendue confusion des notions
de but et de résultat, la requérante répond que
la recevabilité de la requête est subordonnée à la
preuve d'un intérêt légitime et qu'à ce titre il
est nécessaire de faire état du dommage causé
dans toute action en annulation basée sur le
détournement de pouvoir. Elle est fondée à men­
tionner en résultats la conséquence de la mesure
attaquée dans la mesure où ceux-ci trahissent
l'objectif véritable poursuivi par l'auteur de
l'acte incriminé. En l'espèce, si la requérante a
insisté sur les conséquences dommageables de la
décision entreprise, c'est d'abord pour établir
que la Haute Autorité a eu nécessairement con­
science du tort qu'elle allait causer, c'est ensuite
pour démontrer qu'elle n'a pas agi dans l'intérêt
commun et qu'ainsi elle a en tout cas, sinon
intentionnellement, du moins par manque de
prévoyance ou de circonspection grave, pour­
suivi un but autre que celui en vue duquel le
Traité lui a reconnu le pouvoir d'instituer tous
mécanismes financiers.

D'autre part , les buts auxquels tendent les
mesures attaquées sont en contradiction avec
la plupart des fins particulières assignées par
l'article 3 à l'activité de la Haute Autorité .

a) Le principe de l'égal accès aux sources de
production (article 3 , b ) est exclu des mobiles de
la Haute Autorité lorsqu'elle :

B - QUANT AU FOND

— réduit à zéro la consommation de réfé­
rence pour les appareils et procédés de fabri­
cation mis en service après le 31 janvier 1958
(article 6, § 3 , de la décision),

1 . Premier grief : Le mécanisme financier,
dans ses dispositions attaquées, poursuit des fins
contraires aux objectifs généraux assignés à
l'activité de la Haute Autorité.

— frappe d un taux complémentaire les ac­
croissements de consommation (article 3 , § 1 , b,
et article 8 de la décision),

— octroie des remises pour la réduction de
la mise au mille de ferraille (article 9 de la dé­
cision).

La requérante expose que le pouvoir reconnu
à la Haute Autorité par l'article 53 , b, d'instituer
tous mécanismes financiers, est renfermé, par
cette disposition même, dans d'étroites limites
puisque, d'une part, ce pouvoir ne lui est reconnu
que pour lui permettre d'exécuter les missions
définies à l'article 3 et que, d'autre part, ces
mécanismes doivent être compatibles avec les
dispositions du Traité et en particulier avec
celles de l'article 65. Ces limites sont de deux
ordres. En premier lieu, le mécanisme financier
institué par la Haute Autorité doit être édicté
dans l'intérêt commun des consommateurs de
ferraille. En second lieu , il doit poursuivre un

b) L'établissement des prix les plus bas (ar­
ticle 3 , c), le maintien des conditions incitant
les entreprises à développer et à améliorer leur
potentiel de production (article 3 , d) et l' impé­
ratif de promouvoir l'expansion régulière et la
modernisation de la production (article 3 , g)
sont exclus des mobiles de la Haute Autorité
lorsqu'elle freine le développement des entre­
prises par des mesures conduisant :
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susceptible de fausser le jeu de la concurrence
entre des catégories de producteurs dont les
produits, aciers spéciaux d'une part, aciers or­
dinaires d'autre part, ne se trouvent pas en con­
currence les uns vis-à-vis des autres.

— soit a une augmentation des prix de vente ,
dans la mesure où l'application des pénalisations
laisserait quand même une possibilité d'obtenir
des prix compétitifs,

— soit à une limitation de l'emploi des ca­
pacités de production, dans le cas contraire.

Ces mesures, en tendant, pour réaliser une
économie de ferraille, à pénaliser les entreprises
mettant en service des installations après le 31
janvier 1958, contredisent en outre les fins de
l'article 65 (article 6, § 3 , de la décision). Elles
sont en effet plus restrictives que ne l'exige leur
objet.

b) En ce qui concerne le paragraphe c, il
n'est aucunement établi qu'en l'absence du sys­
tème attaqué la charge d'approvisionnement en
ferraille eût été moins lourde pour la société
requérante ; il y a tout lieu de penser que l'in­
verse se fût produit.

cj En ce qui concerne les paragraphes d et g,
les objectifs qu'ils visent ne peuvent être isolés
et s'abstraire de l'ensemble du contexte de l'ar­
ticle. Les buts de l'article 3 doivent être légale­
ment conciliés et celui du paragraphe a possède
même la prééminence sur les autres .

d) En ce qui concerne le paragraphe e, les
sombres perspectives évoquées par la requérante
sont purement hypothétiques.

c) La sauvegarde de remploi (article 3 , e) est
exclue des mobiles de la Haute Autorité lorsque,
par les mesures attaquées, elle entrave la pro­
duction des usines et provoque le chômage ou le
déplacement de la main-d'œuvre.

La défenderesse répond qu'il y a accusation
de détournement de pouvoir s'il est vraiment
reproché à la Haute Autorité d'avoir poursuivi
des buts autres que ceux que lui assigne le
Traité. Or, les arguments présentés dans la re­
quête mettent en réalité en cause non le but
poursuivi par la Haute Autorité, mais les effets
de la décision en ce qui concerne la société re­
quérante.

La défenderesse critique ensuite les expli­
cations données par la requérante sur la portée
générale de l'article 3 et conclut qu'on ne peut
en retenir aucune indication valable.

La défenderesse affirme qu'elle a respecté
les dispositions des paragraphes b, c, d, e et g
de l'article 3 .

2 . Deuxième grief : Détournement de pouvoir
constitué par l'action qu'exerce le mécanisme
financier sur les investissements .

La requérante expose qu'une mesure qui
contraint les installations nouvelles à payer un
prix double de celui qui incombe aux industries
susceptibles de justifier d'une consommation de
référence tend manifestement à mettre obstacle
à la création et à l'exploitation de nouvelles
usines . En recourant à la faculté que lui accorde
l'article 53 , b , la Haute Autorité a voulu s'affran­
chir des formalités et reculer les limites que
l'article 54 impose à ses initiatives en matière
d'investissements .a) En ce qui concerne le paragraphe b, la

requérante critique les articles 6, § 3 , 8 et 9 de
la décision attaquée, d'où découle la fixation de
prix différents pour les acheteurs de ferraille.
Outre qu'on ne voit pas pourquoi le mécanisme
financier devrait assurer une compensation
strictement uniforme, la discrimination aurait
consisté à dispenser les producteurs d'aciers
spéciaux du prélèvement au taux complémen­
taire. Le système attaqué ne comporte pas de
distinction arbitraire à l'encontre d'une catégorie
déterminée de producteurs. Il n'est pas non plus

La défenderesse répond que la décision atta­
quée n'a pas pour but spécifique, comme mobile
déterminant, l'orientation des investissements ,
mais bien l'approvisionnement régulier du mar­
ché commun à un prix raisonnable . Le système
a pu légalement entraîner, comme tous les mé­
canismes de prix, et conformément à la pour­
suite des objectifs de l'article 3 (notamment les
paragraphes d et g), des conséquences en matière
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mythe à compter du moment où une catégorie
importante de consommateurs se voit imposer
des prix prohibitifs, la majoration pouvant at­
teindre cent pour cent des prix payés par la
concurrence.. Les mesures attaquées instituent,
en fait, un double secteur de prix, qui est de
nature à interdire à une catégorie importante
de consommateurs de se porter acquéreurs . Cette
action, équivalant à une mesure de répartition,
ne pouvait être poursuivie qu'en faisant appel à
l'article 59 , qui comporte des garanties essen­
tielles au bénéfice des entreprises.

d orientation des investissements . La réduction
à zéro de la consommation de référence pour
les appareils mis en service après le 31 janvier
1958 (article 6, § 3 , de la décision) ne peut en
rien étayer le grief d'orientation des investisse­
ments . Cette disposition traduit purement et
simplement le principe de la taxation complé­
mentaire des accroissements de consommation de
ferraille par rapport à une période de référence
antérieure à la décision n° 2-57 . C'est parce que
la Haute Autorité a entendu donner un caractère
progressif à sa réglementation, et non pas l'ap­
pliquer brutalement à une certaine date, qu'elle
a attribué une consommation fictive de référence
pour les appareils mis en service au cours de
la période de référence choisie par les entre­
prises, et postérieurement à cette période de
référence. On ne peut lui reprocher d'avoir dif­
féré l'application intégrale de son système en le
complétant par des dispositions transitoires, qui
devaient, précisément, permettre aux sidérur­
gistes de s'adapter à la situation nouvelle en
prospectant le marché de la fonte .

La défenderesse répond que le moyen n est
pas fondé. Le mécanisme, en effet, même s'il
tend à agir sur les quantités par le biais des
prix, ne saurait être considéré comme équivalant
à un système de répartition. Son seul objet est,
au demeurant, de rendre plus onéreux, en va­
leur relative, les accroissements de consomma­
tion de ferraille par rapport à une période de
référence, mais nullement de les interdire. Dans
le cas des producteurs d'aciers spéciaux, la part
de la ferraille dans le prix de revient est par­
ticulièrement faible.C'est à tort enfin que la requérante fait grief

à la Haute Autorité d'excéder les limites des
pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 53 et
d'empiéter sur les matières réservées aux pro­
cédures prévues à l'article 54, car, comme la
défenderesse l'a déjà allégué, les modes d'action
indirects sur la production et, tout spécialement,
les mécanismes financiers de l'article 53 peuvent
légalement entraîner des conséquences sur
l'orientation des investissements.

Le grief ne peut , non plus, être accueilli sur
le terrain du détournement de procédure. Une
saine conception de la notion des modes d'action
indirects sur la production au sens de l'article 57
devait , en effet, conduire la Haute Autorité à
mettre en jeu la procédure des mécanismes
financiers prévus à l'article 53 , au vu des cir­
constances régnant sur le marché de la ferraille
au moment où fut prise la décision attaquée.

3 . Troisième grief : Détournement de pouvoir
résultant de l'emploi du mécanisme financier à
des fins de répartition.

4 - Procédure

La requerante expose que si les fabricants
d'aciers spéciaux ne peuvent, pour des raisons
techniques invincibles, réaliser la moindre éco­
nomie de ferraille, l'institution du taux complé­
mentaire et le système de remises ne sauraient ,
dans ces conditions, être considérés comme des
procédés techniques propres à réaliser l'objectif
allégué, mais bien comme des mesures d'ordre
financier ou fiscal dont le but réel est d'agir sur
la répartition des produits. Il est évident que
l'action exercée sur la répartition de la ferraille
par le mécanisme portant sur les prix, si elle
est indirecte, n'en est pas moins décisive . Le
principe de la liberté des achats n'est plus qu'un

Le recours est régulier en la forme et a été
introduit dans les délais .

Les pouvoirs des agents et avocats des par­
ties ne donnent lieu à aucune objection .

La procédure écrite a suivi son cours régu­
lier. Les mémoires des parties, auxquels était
joint un certain nombre d'annexes, ont été remis
avant l'expiration des délais et ont été régu­
lièrement signifiés .
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EN DROIT attendu dès lors que la requérante est rece­
vable en son recours.

A - SUR LA RECEVABILITÉ

B - QUANT AU FOND

Attendu qu'aux termes de ses statuts la re­
quérante est une société privée de droit français,
ayant pour objet l'exercice d'une activité de
production dans le domaine de l'acier, à l'inté­
rieur des territoires visés à l'article 79, premier
alinéa, du Traité ; qu'elle a, par suite, qualité,
au sens des dispositions des articles 33 et 80 du
Traité, pour se pourvoir devant la Cour contre
les décisions et recommandations de la Haute
Autorité :

Attendu que la Haute Autorité a choisi 1 ar­
ticle 53 comme base juridique des systèmes de
péréquation de ferraille qu'elle a institués ; que
cet article met à sa disposition un instrument
d'intervention en vue des missions que le Traité
lui assigne, notamment en son article 3 ;

attendu, en effet, qu'en vertu des dispositions
de l'article 33, alinéa 2, du Traité les entreprises
visées à l'article 80 sont recevables à former un
recours en annulation contre les décisions géné­
rales de la Haute Autorité qu'elles estiment en­
tachées de détournement de pouvoir à leur
égard :

attendu que l'article 53 figure dans le cha­
pitre II intitulé « Dispositions financières » ;
que celles-ci traitent dans les autres articles de
l'utilisation des fonds obtenus par la Haute Au­
torité par prélèvement sur la production ou par
emprunt ; qu'on peut considérer dès lors que
les mécanismes financiers visés à l'article 53
sont des mécanismes fondés sur des transferts
de ressources, notamment du type péréquation
ou compensation ; que pareille interprétation
est confirmée par le dernier alinéa de l'article 62 ,
prévoyant que certaines compensations « peu­
vent être instituées dans les conditions prévues
à l'article 53 » ;

attendu que la décision n° 2-57 est une dé­
cision générale, qui établit un principe norma­
tif, posant les conditions de son application de
façon abstraite et énonçant les conséquences
juridiques qui en découlent :

attendu que la requérante allègue être la
victime des dispositions attaquées, du fait de la
très grande difficulté qu'elle éprouve de faire
des économies de ferraille et, par conséquent,
de la nécessité qui lui est imposée de payer la
contribution complémentaire si elle développe
sa consommation de ferraille d'achat ; qu'elle
invoque formellement un ou des détournements
de pouvoir à son égard, en indiquant de façon
pertinente les raisons dont découlent, à son avis,
ce ou ces détournements de pouvoir ; qu'en effet
les arguments invoqués tendent, notamment, à
faire juger qu'en édictant les dispositions atta­
quées la Haute Autorité a usé des pouvoirs qui
lui sont impartis par l'article 53 , b , du Traité à
des fins autres que celles en vue desquelles ils
lui ont été conférés, tant par méconnaissance
grave de certains des objectifs visés à l'article 3
que par la volonté manifeste de réaliser les ob­
jets spécifiquement régis par les articles 54 et 59
en échappant aux procédures spéciales prévues
auxdits articles ;

attendu que les péréquations et compensa­
tions n'affectent pas directement les prix, mais
les facteurs qui contribuent à leur formation ;
que par là , sans faire obstacle à la libre déter­
mination des prix, ces facteurs modifient le
niveau auquel ceux-ci s'établissent ; que c'est
par ces modifications de niveau de prix que les
mécanismes financiers prévus à l'article 53 affec­
tent les autres éléments caractéristiques de l'état
du marché et notamment l'offre et la demande
dont les produits qu'ils concernent sont l'objet ;
qu'ils constituent donc, entre les mains de la
Haute Autorité, des procédures d'intervention,
puissantes et efficaces , mais de nature « indi­
recte » au sens de l'article 57 du Traité, suppo­
sant par là aux procédures d'action directe par
fixation de quotas de production (article 58) ou
par répartition des ressources (article 59) ;
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attendu que lutilisation des mécanismes
financiers prévus à l'article 53 permet à la Haute
Autorité d'exercer une large influence sur le
marché du charbon et de l'acier, sous réserve
cependant que l'article 53 limite l'utilisation de
ces mécanismes aux procédures « nécessaires à
l'exécution des missions définies à l'article 3 et
compatibles avec les dispositions du Traité , en
particulier de l'article 65 » ;

attendu que l'exces de la demande sur l'offre
de ferraille, s'il s'était prolongé, aurait pu créer
une « pénurie sérieuse » ressortissant aux procé­
dures de l'article 59 ; que la Haute Autorité, si
elle voulait éviter leur mise en œuvre — et les
dispositions de l'article 57 lui faisaient un de­
voir de chercher autant que possible à l'éviter—,
ne pouvait échapper à la nécessité et à l'obliga­
tion d'appliquer la procédure prévue à l'ar­
ticle 53 , b , sous réserve d'en respecter les con­
ditions d'application.

1 . Sur le moyen tire du détournement de pouvoir
au regard de l'article 3 du Traité, à savoir que le
mécanisme financier poursuit, dans ses dispositions
attaquées, des fins contraires aux objectifs géné­
raux assignés à l'activité de la Haute Autorité

attendu que la mention expresse de l'article 3
ne dispense pas la Haute Autorité de l'obliga­
tion de respecter les autres articles du Traité,
et notamment les articles 2, 4 et 5 qui, avec
l'article 3, doivent toujours être respectés parce
qu'ils fixent les objectifs fondamentaux de la
Communauté ; que ces dispositions ont même
force impérative et doivent être envisagées
simultanément pour en faire une application
adéquate ; que, se suffisant à elles-mêmes, ces
dispositions sont immédiatement applicables
lorsqu'elles ne sont reprises en aucune disposi­
tion du Traité ; que, si elles sont reprises ou
réglemehtées en d'autres dispositions de celui­
ci, les textes se rapportant à une même disposi­
tion doivent être considérés dans leur ensemble
et simultanément appliqués ; qu'il s'entend
toutefois qu'il faudra en pratique procéder à
une certaine conciliation entre les divers objec­
tifs de l'article 3 , car il est manifestement im­
possible de les réaliser tous ensemble et chacun
au maximum, ces objectifs étant des principes
généraux, vers la réalisation et l'harmonisation
desquels il faut tendre dans toute la mesure du
possible ; que d'autre part , ces mécanismes finan­
ciers doivent être établis sans préjudice des dis­
positions de l'article 58 et du chapitre 5 du
titre III du Traité :

a) Attendu qu aux termes de l'article 53, b ,
du Traité la Haute Autorité peut, sur avis con­
forme du Conseil, statuant à l'unanimité, insti­
tuer elle-même tous mécanismes financiers re­
connus nécessaires à l'exécution des missions
définies à l'article 3 ; que l'exercice des pouvoirs,
qui lui sont ainsi dévolus, est soumis aux dis­
positions formulées dans les articles 2 à 5 visant
l'établissement, l'administration et l'orientation
du marché commun ;

attendu qu'aux termes de l'article 2 du
Traité la Communauté a pour mission de con­
tribuer à l'expansion économique, au dévelop­
pement de l'emploi et au relèvement du niveau
de vie dans les États membres ; que le moyen
prévu pour réaliser ces objets consiste en l'éta­
blissement d'un marché commun dans les con­
ditions définies à l'article 4 portant suppression
des entraves à la concurrence ; qu'il incombe
à la Communauté, en vertu de cet article 2, de
réaliser l'établissement progressif de conditions
assurant par elles-mêmes la répartition la plus
rationnelle de la production au niveau de pro­
ductivité le plus élevé, tout en sauvegardant la
continuité de l'emploi et en évitant de provo­
quer, dans les économies des États membres, des
troubles fondamentaux et persistants :

attendu que les décisions antérieures à la
décision n0 2-57 avaient pour objet la péréqua­
tion des prix entre les ferrailles importées et
les ferrailles intérieures ; que la décision n° 2-57
maintient ce régime, mais en le corrigeant et en
le complétant par de nouvelles dispositions ten­
dant à agir tout à la fois sur le prix de la fer­
raille et sur le volume global des achats en vue
d'inciter les entreprises à réaliser des économies
de ferraille, dans l'intérêt de l'approvisionne­
ment régulier du marché ;

attendu qu'a ces fins la Communauté doit
assurer sur le marché l'établissement, le main­
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le titre troisième du Traité ; que, notamment, ces
pouvoirs seraient détournés de leur but légal
s' il apparaissait que la Haute Autorité en ait
usé dans le but exclusif, ou à tout le moins dé­
terminant, d'éluder une procédure spécialement
prévue par le Traité pour parer aux circonstan­
ces auxquelles elle doit faire face ;

attendu que le marché des ferrailles , à l'é- -
poque où sont intervenues les dispositions atta­
quées , était notoirement caractérisé par l'insuf­
fisance aiguë de l'offre intérieure , par les diffi­
cultés croissantes d' importation et par la forte
et rapide augmentation des prix des ferrailles
en provenance de l'étranger ; que la situation
découlant de ces faits et circonstances écono­
miques ne saurait, en tout état de cause , être
regardée comme excluant, prima jacie, des in­
terventions de la Haute Autorité tendant à parer
aux conséquences contraires aux exigences de
l'article 3 du Traité que cette situation eût été
susceptible d'entraîner ; que , par ailleurs , l' ap­
préciation, par la Haute Autorité , de la situa­
tion au vu de laquelle sont intervenues les dis­
positions attaquées ne révèle pas , par elle­
même, l'existence d'un mobile illicite dans le
chef des auteurs desdites mesures ;

attendu, dès lors, que la Cour ne saurait
admettre que les circonstances excluaient, à
l'époque, une action de la Haute Autorité sur
le marché des ferrailles tendant à affecter in­
directement les moyens de production qui font
appel à cette ressource .

tien et le respect de conditions normales de
concurrence et, sous réserve de se conformer au
principe de la hiérarchie des interventions, con­
sacré par l'article 57 du Traité, il lui appartient,
conformément aux dispositions de l'article 5 ,
« de n'exercer une action directe sur la pro­
duction et le marché que lorsque les circons­
tances l'exigent » ;

attendu que, dans la poursuite des objectifs
prévus à l'article 3 du Traité, la Haute Auto­
rité doit assurer la conciliation permanente que
peuvent exiger d'éventuelles contradictions entre
ces objectifs considérés séparément et, lorsque
pareilles conciliations s'avèrent irréalisables ,
accorder à tel ou tel d'entre eux la prééminence
temporaire que peuvent lui paraître imposer les
faits ou circonstances économiques au vu des­
quels, pour l'exécution de la mission que lui
confie l'article 8 du Traité, elle arrête ses dé­
cisions ;

attendu qu'en vertu des dispositions de l'ar­
ticle 57 du Traité la Haute Autorité, dans le
domaine de la production, recourt de préférence
aux modes d'action indirects qui sont à sa dis­
position, notamment à des interventions en ma­
tière de prix ; qu'au nombre des modes d'action
ainsi visés il y a lieu de compter, comme dit
antérieurement, les mécanismes financiers pré­
vus à l'article 53 , ces mécanismes ayant pour
effet une action sur les prix, notamment par
voie de compensation et de correction des élé­
ments qui concourent à leur formation ; que ces
mécanismes, en concourant à la formation des
prix, modifient le niveau de ceux-ci sur le mar­
ché et affectent par là les effets que le niveau
des prix exerce sur l'orientation de la produc­
tion, donc sur la structure de l'appareil produc­
tif ; que ces mécanismes donnent ainsi à la Haute
Autorité le moyen de modifier les effets de
« conditions normales de concurrence », tout en
en assurant, conformément aux exigences de
l'article 5 du Traité, le maintien et le respect ;
que, par l'emploi approprié de ce puissant moyen
d'intervention, la Haute Autorité peut, dans une
large mesure, et sous réserve que les circons­
tances l'exigent, assurer la conciliation néces­
saire des objectifs énumérés à l'article 3 du
Traité dans l'accomplissement de la mission qui
lui est impartie ;

attendu que les pouvoirs ainsi dévolus à la
Haute Autorité trouvent cependant leurs limites
dans les dispositions spécifiques édictées par

b) Attendu que les dispositions attaquees
dans le présent recours ont pour objet de rendre
progressivement sélective la contribution de
péréquation des prix des ferrailles importées en
majorant le taux applicable aux consommations
de ferraille d'achat qui excèdent un niveau de
référence déterminé et en modulant la charge
financière ainsi prévue en fonction du coeffi­
cient de mise au mille de ferraille dans les appa­
reils et procédés de fabrication faisant appel à
cette ressource ;

attendu, par ailleurs , que les dispositions
précitées sont assorties d'un ensemble de me­
sures transitoires destinées à permettre aux
entreprises de s'adapter progressivement aux
conditions qui leur sont ainsi faites, notamment
le choix par chacune d'elles de sa période de
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reférence, le délai de six mois pendant lequel il
est sursis à la contribution au taux complémen­
taire, le caractère progressif imprimé audit taux,
l'attribution d'une consommation de référence
et d'une mise au mille de référence aux appa­
reils mis en service pendant l'année suivant la
mise en vigueur de la décision, ainsi que l'attri­
bution d'une mise au mille de référence à tous
appareils mis en service après l'expiration de
ce délai et sans limite de temps ; que par ces
mesures, la Haute Autorité assortissait le mé­
canisme de péréquation des prix des ferrailles
importées, antérieurement institué, de condi­
tions tendant à empêcher que l'abaissement du
prix de la ferraille résultant de la péréquation
n'incite les producteurs du marché commun à
augmenter leur consommation de ferraille ;

attendu qu ainsi défini, le but déterminant
des dispositions attaquées s'inscrivait légalement
dans le cadre d'une action indirecte — au sens
de l'article 57 — entreprise sur le marché des
ferrailles en vue d'assurer, compte tenu des faits
et circonstances alors observés, l'approvisionne­
ment régulier du marché commun ; que les fins
précitées sont conformes aux dispositions con­
jointes des articles 3 , a et d, in fine, 2 , alinéa 2 ,
et 5 , alinéa 2 , § 3 , du Traité.

regard des personnes ou des catégories délibéré­
ment sacrifiées ;

attendu qu'en vertu d'un principe générale­
ment admis dans le droit des États membres,
l'égalité des administrés devant la réglementa­
tion économique ne fait pas obstacle à l'établis­
sement de prix différents suivant la situation
particulière des usagers ou des catégories d'usa­
gers, à la condition que les différenciations de
traitement correspondent à une différence dans
les conditions où ils se trouvent placés ; que
faute d'une base objectivement déterminée, les
différenciations de traitement auraient un ca­
ractère arbitraire et discriminatoire et seraient
illégales ; que la réglementation économique ne
saurait être taxée d'inégalité sous prétexte
qu'elle entraîne des conséquences différentes ou
des sacrifices inégaux à l'égard des assujettis,
dès lors que cette situation s'avère être le ré­
sultat des conditions d'exploitation différentes
dans lesquelles ils sont placés ;

attendu que le taux complémentaire institué
par l'article 3 , alinéa 1 , b, de la décision atta­
quée s'applique, d'une manière générale et ab­
solue, à toute consommation de ferraille
d'achat excédant celle relevée au cours d'une
période de référence ; que la liberté laissée aux
entreprises assujetties de choisir elles-mêmes,
dans des limites de temps expressément fixées ,
la période qui leur est la plus favorable, ne prive
pas , pour autant, le critère de différenciation
ainsi édicté du caractère objectif sans lequel il
apparaîtrait arbitraire ; qu'en effet , les différen­
ces de faif résultant de cette situation pour les
entreprises proviennent de leurs conditions
d'exploitation différentes et non pas d'une iné­
galité de droit qui serait inhérente à la décision ;

attendu que la progressivité qu'impriment
au taux complémentaire les dispositions de l'ar­
ticle 8 attaqué au présent recours est exclusive­
ment fondée sur les périodes successives d'appli­
cation qfe la décision n° 2-57 ; qu'elle revêt ainsi
un caractère général et absolu , objectivement
motivé par le souci d'inciter progressivement,
par une action sur les prix, les entreprises sidé­
rurgiques consommatrices de ferraille à ménager
l'emploi de cette ressource pour en éviter l'épui­
sement inconsidéré ;

attendu que les remises sur la part de con­
tribution de péréquation calculée au taux com­
plémentaire, instituées en vertu de l'article 9 de

c) Attendu qu'il y a lieu toutefois d'examiner
si les mesures entreprises sont compatibles avec
les règles de l'article 3 , b , d, in initio, et g, objec­
tifs que la requérante fait grief à la Haute Au­
torité d'avoir gravement méconnus en édictant
lesdites mesures :

attendu qu'aux termes de l'article 3 , b , du
Traité, les institutions de la Communauté doi­
vent, dans le cadre de leurs attributions respec­
tives et dans l'intérêt commun, assurer à tous
les utilisateurs du marché commun, placés dans
des conditions comparables , un égal accès aux
sources de production ; que cette disposition
constitue un objectif s'imposant à l'action de la
Haute Autorité dans l'usage des pouvoirs qui
lui sont impartis par le Traité ; que la mécon­
naissance du principe de l'égalité des utilisa­
teurs devant la réglementation économique,
qualifié comme il est dit ci-dessus, pourrait éta­
blir l'existence d'un détournement de pouvoir à
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abstraction de ces fins ; que l'expansion régu­
lière et la modernisation de la production peu­
vent légalement être recherchées dans le cadre
d'une action d'ensemble basée sur la concilia­
tion des objectifs de l'article 3 et donnant, le cas
échéant, à tel ou tel d'entre eux, la prééminence
que peut justifier la situation découlant des
faits ou circonstances économiques observés lors
de l'intervention.

la décision entreprise, sont octroyées, sur une
base exclusivement objective, à raison de la
réduction du coefficient de mise au mille de
ferraille dans tous appareils et procédés de fa­
brication utilisant cette matière ; que les effets
différents résultant de l'application de cet ar­
ticle à l'égard des assujettis, à raison des condi­
tions d'exploitation différentes dans lesquelles
ils se trouvent et des obstacles d'ordre technique
qui, pour certaines catégories d'appareils, peu­
vent réduire le bénéfice des remises ou même y
faire échec, ne sauraient imprimer à la règle
un caractère d'inégalité de droit qu'exclut la
nature du critère adopté. e) Attendu par ailleurs que les objectifs pré.-

vus à l'article 3 du Traité doivent être appré­
ciés globalement et poursuivis aux fins exclusi­
ves de l'intérêt commun ; que loin d'être limité
à la somme des intérêts particuliers des entrepri­
ses charbonnières et sidérurgiques placées sous la
juridiction de la Communauté, le concept d'in­
térêt commun visé audit article excède large­
ment le cercle de ces intérêts et se définit par
référence aux buts généraux clairement énoncés
à l'article 2 ;

d) Attendu qu'aux termes de l'article 3 , a
et g, du Traité, les institutions de la Commu­
nauté et, notamment, la Haute Autorité lors­
qu'elle fait usage des pouvoirs qui lui sont im­
partis par l'article 53 , b , doivent veiller au
maintien de conditions incitant les entreprises
à développer et à améliorer leur potentiel de
production et promouvoir l'expansion régulière
et la modernisation de la production, ainsi que
l'amélioration de la qualité ; que la Haute Auto­
rité vise ces objectifs légaux en tête de la dé­
cision entreprise dont le but exprimé est d'as­
surer l'approvisionnement régulier du marché
en ferraille et d'inciter les entreprises à ménager
l'emploi de cette ressource sans, pour autant ,
rendre plus difficile la création de nouvelle
capacités de production d'acier ;

attendu en conséquence que la poursuite des
objectifs prévus à l'article 3 ne fait pas obstacle
à des mesures sélectives fondées , notamment,
sur la nature des moyens de production à déve­
lopper ou à créer, s'il apparaît que les circons­
tances économiques et l'évolution raisonnable­
ment prévisible des conditions du marché impo­
sent pareilles mesures ; qu'il en est bien ainsi
dans le cas où l'une des matières de base de
la sidérurgie menace de faire gravement défaut
et où l'adoption d'une politique d'exploitation
rationnelle de la ressource apparaît nécessaire
pour en éviter l'épuisement inconsidéré ; que les
distinctions qui peuvent, de ce fait , s'avérer
nécessaires au maintien de conditions incitant
les entreprises à développer et à améliorer leur
potentiel de production et à en favoriser l'ex­
pansion régulière doivent, toutefois, reposer sur
des critères exclusivement objectifs, conformé­
ment au principe d'égalité consacré par le
Traité ;

attendu que le groupement requérant fait
grief à la Haute Autorité d'avoir gravement mé­
connu les objectifs ainsi visés en freinant le dé­
veloppement de certains moyens de production
par la voie des dispositions attaquées ; qu'il y a
lieu d'examiner si ces dispositions révèlent, à
cet égard, un mobile illicite ou manque de cir­
conspection grave équivalant à une méconnais­
sance du but légal et si elles n'ont pas, sur ce
point, donné la prééminence à certains des buts
légaux aux dépens de certains autres dans une
mesure non justifiée par les circonstances ;

attendu que les dispositions de l'article 6 de
la décision attaquée tendent à inciter progres­
sivement les entreprises sidérurgiques à l'utili­
sation plus rationnelle de la ferraille ; que pour
ce faire , elles visent à moduler la charge du
financement de la péréquation des prix des fer­

attendu que la réalisation des objectifs vises
aux lettres d et g de l'article 3 du Traité ne
saurait être poursuivie séparément des autres
fins prévues audit article et assurée en faisant
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attendu que les deux procédures, indirecte
ou directe , tendent à modifier les structures
qu'engendreraient les comportements indivi­
duels si aucune intervention ne tendait à les mo­
difier ; qu'elles sont donc également des procé­
dures d'intervention économique, mais que les
premières créent des conditions propres à ins­
pirer aux producteurs la volonté de choisir
librement le comportement que l'intérêt com­
mun, visé à l'article 3 , exige d'eux, alors que les
secondes leur imposent, en vue de cet intérêt
commun, des actes différents de ceux que les
circonstances de fait les incitent à vouloir ac­
complir ;

railles importées tant en fonction de la date de
mise en service que de la nature des appareils
et procédés de fabrication, par le jeu combiné
des consommations de référence et des remises
octroyées à raison de l'économie relative de fer­
raille ; que l'accroissement progressif du coût de
cette matière et son incidence sélective sur le
prix de revient des produits sidérurgiques va­
rient en fonction de critères quantitatifs et qua­
litatifs objectivement établis ; que, par suite, les
mesures attaquées constituent, dans le respect
du principe de non-discrimination, des disposi­
tions incitant les entreprises à la création de
nouvelles capacités jugées compatibles avec
l'approvisionnement régulier de la sidérurgie en
ferraille et l'expansion régulière de la produc­
tion ;

attendu qu'identiques dans leurs effets et
dans le pouvoir d'intervention qu' ils attribuent,
les modes d'action indirects permettent de res­
pecter, dans le chef de tous les participants au
marché, la liberté de décision, alors que les mo­
des d'action directs obligent à la limiter, sinon
à la détruire ;

attendu que les dispositions des articles 6 et
8 de la décision attaquée forment ainsi un en­
semble de règles progressives sans lesquelles le
mécanisme financier institué par ladite décision
perdrait son caractère de mode d'action indirect
sur la production, circonstance qui l'entacherait
d' illégalité au regard des dispositions des arti­
cles 5 et 57 . attendu que toutes les dispositions de l'ar­

ticle 6 de la décision n° 2-57 sont destinées à
permettre le maintien des situations acquises
et à éviter l'application directe, immédiate et
brutale des mesures de répartition des ressour­
ces prévues à l'article 59, mesures auxquelles
l'article 57 recommande de préférer les modes
d'action indirects ; que l'attribution, notamment
de « consommations de référence en ferraille
d'achat », de « mises au ^mille de référence »,
la période franche de contribution au taux com­
plémentaire, la progressivité de ce taux, sont
des moyens répondant au désir de respecter
cette préférence ;

f) Attendu que les « modes d'action indi­
rects » sur la production, prévus à l'article 57, se
distinguent de « l'action directe », visée à l'ar­
ticle 5 , alinéa 4, non par les buts poursuivis ,
mais par les méthodes propres à y conduire ;
que les modes d'action indirects, en affectant —
notamment par les mécanismes financiers de
l'article 53 — certains des facteurs qui concou­
rent à la formation des prix, créent les condi­
tions qui incitent les entreprises à choisir volon­
tairement et librement le comportement voulu
par la Haute Autorité pour l'exécution des mis­
sions que le Traité lui impose ; que l'action di­
recte, au contraire — telle que la répartition des
ressources prévue à l'article 59 — ne se préoc­
cupe pas du comportement que les producteurs
adopteraient s'ils agissaient librement, mais leur
impose directement, sous menace d'amende —
telle que celle visée à l'alinéa 7 de l'article 59 —
le comportement que la Haute Autorité tient
pour nécessaire au regard de la situation à la­
quelle le Traité l'oblige à faire face ;

attendu, quant aux « appareils nouveaux »,
qu'il est exact que, sous réserve des remises
auxquelles ils pourront donner droit du fait que
l'article 6 , in fine, leur attribue une « mise au
mille de référence fictive », le prix' de la fer­
raille qui y sera enfournée sera , en principe,
plus élevé ; qu'il en sera de même pour les
« fours électriques à charge solide », pour les­
quels on ne peut guère s'attendre à une réduc­
tion notable de la mise au mille de ferraille par
suite de contingences techniques ;
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2 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 59 du Traité, résultant de
l'emploi du mécanisme financier à des fins de ré­
partition

attendu toutefois que ces constatations ne
portent pas atteinte à la légitimité du système ;
qu'en effet, l' insuffisance de l'offre et l'augmen­
tation du prix de la ferraille plaçaient la Haute
Autorité devant la double nécessité d'inciter les
entreprises à réduire le volume de leur con­
sommation de ferraille et d'empêcher le prix de
la ferraille intérieure de se fixer au niveau du
prix de la ferraille d'importation ; que le sys­
tème de péréquation devait donc être assorti
d'une contribution complémentaire tendant à
corriger l'incitation à l'augmentation de con­
sommation de ferraille susceptible de résulter
de l'abaissement de prix produit par la péré­
quation ;

Attendu que le mecanisme financier des dis­
positions attaquées ne constitue ni dans ses for­
mes, ni dans ses effets, le système de répartition
décrit à l'article 59 et à l'annexe II ; que ces
dispositions prévoient, dans l'éventualité de cir­
constances économiques définies et sous des
conditions précises de procédure , la répartition
en tonnages des ressources en matières pre­
mières entre les diverses catégories d'utilisateurs
possibles ; que les procédures ainsi établies con­
sistent exclusivement en fixation de priorités
d'utilisation et en répartition des ressources ;
que ces opérations sont directement et unique­
ment de nature quantitative et, de ce fait , étran­
gères à toute action indirecte sur la production
par le moyen des prix sans limitation du volume
des achats ; que l'article 58 lui-même, qui est
invoqué par la requérante, vise l' instauration
d'un régime de quotas ou le règlement du taux
de marche des entreprises par des prélèvements
appropriés sur les tonnages dépassant un ni­
veau de référence défini par une décision gé­
nérale ; encore faut-il remarquer la différence
existant entre les mesures prévues en cas de
crise manifeste (article 58) où l'idée du prélève­
ment direct sur les tonnages domine et les me­
sures prévues en cas de pénurie (article 59) où
l' idée de répartition directe des ressources dis­
ponibles est essentielle ;

attendu que si la Haute Autorité voulait en
même temps « promouvoir une politique d'ex­
ploitation rationnelle des ressources naturelles
évitant leur épuisement inconsidéré », objectif
prévu à l'article 3 , d, du Traité, elle devait éga­
lement tenir compte des conditions propres aux
diverses catégories d'utilisateurs, donc diffé­
rencier l'application de la charge complémen­
taire qui leur était appliquée suivant les varia­
tions de leur consommation de ferraille ; que
cette différenciation comportait l'élimination
progressive des effets de la péréquation pou­
vant aller jusqu'à leur disparition totale dans
certains cas ;

attendu que le mécanisme financier des dis­
positions attaquées ne constitue pas non plus
un système quelconque de répartition suscep­
tible d'être assimilé dans ses caractères essen­
tiels à celui de l'article 59 et de l'annexe II ;

attendu que le système attaqué poursuivait
ainsi, avant tout, la sauvegarde de l'approvision­
nement régulier du marché et la promotion
d'une politique d'exploitation rationnelle des
ressources ; que toutefois, rien ne permet d'af­
firmer qu'en donnant temporairement la pré­
éminence à certains des buts énoncés à l'article
3, et par conséquent en ne réalisant que partiel­
lement la conciliation de tous les buts énoncés
en cet article, la Haute Autorité ait utilisé les
pouvoirs que lui donnait le Traité à des fins
différentes de celles en vue desquelles ils
avaient été conférés ;

attendu en effet que l'institution de la con­
tribution complémentaire et le refus de consom­
mation de référence pour les appareils et les
procédés mis en service après le 31 janvier 1958
n'ont pas une force contraignante telle qu'ils
aboutissent pratiquement à un régime de répar­
tition ; qu'ils constituent plutôt des modalités
d'intervention inhérentes au mécanisme finan­
cier lui-même, celui-ci affectant nécessairement,
du fait de sa nature, le domaine de la concur­

attendu que le détournement de pouvoir
n'ayant pas été établi, ce moyen d'annulation
doit être rejeté.
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rence et de la production ; qu'aucun des argu­
ments allégués ne constitue la preuve, à suf­
fisance de droit, qu'à cet égard le système en­
visagé peut être assimilé à la répartition prévue
à l'article 59 et à l'annexe II :

que par méconnaissance grave elle avait mé­
connu que le système attaqué équivalait au sys­
tème dudit article 59 ;

attendu que ces preuves n'étant pas faites à
suffisance de droit, le détournement de pouvoir
n'est pas établi.

attendu que par les mesures attaquées, la
Haute Autorité s'est attachée faire face à une
situation caractérisée par la raréfaction aiguë
de la ferraille ; qu'usant à cette fin des pouvoirs
qui lui sont impartis par l'article 53 b du Traité,
elle se conformait aux dispositions de l'article
59 en vertu duquel le recours à la procédure
spéciale de répartition quantitative ne doit in­
tervenir, même au cas de pénurie sérieuse dû­
ment constatée, que lorsque les moyens d'action
prévus à l'article 57, au nombre desquels il y a
lieu de compter les mécanismes financiers visés
à l'article 53, ne permettent pas une action suf­
fisamment efficace :

3 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 54 du Traité, du fait de
l'action qu'exerce le mécanisme financier sur les
investissements

Attendu que l'article 54 du Traité confère à
la Haute Autorité certains pouvoirs en matière
de coordination des programmes d'investisse­
ments et de concours financiers à la réalisation
desdits programmes ; que ces pouvoirs doivent
être exercés dans le cadre des objectifs géné­
raux prévus à l'article 46 ; qu'ainsi délimités ,
ils se traduisent par la publication de program­
mes d'orientation générale conformes à l'intérêt
commun et la formulation d'avis particuliers sur
les plans soumis par les entreprises ;

attendu par ailleurs que si les dispositions
attaquées ont pour objet de majorer progressi­
vement le coût de la ferraille en raison des
quantités consommées et de moduler ce coût
dans des conditions telles qu'il varie en fonction
de la nature des appareils et procédés de fabri­
cation faisant appel à cette ressource, il n'est
pas établi par la requérante que la charge finan­
cière en résultant, pour les entreprises assujet­
ties, soit déterminée de façon telle que le méca­
nisme ainsi critiqué doive être regardé comme
équivalant à un régime direct et spécifique de
répartition quantitative ou de réglage de leur
taux de marche ;

attendu que les dispositions précitees ne font
nullement obstacle à l'adoption de mesures, con­
formes aux dispositions conjointes des articles
3 , 5 , 53 , b , 57 et 59 du Traité, dont l'application
soit de nature à influer sur l'orientation des in­
vestissements projetés par les entreprises ; que,
tout spécialement, les règles en matière de prix
prévues à l'article 61 du Traité et, plus encore, •
les mécanismes financiers visés à l'article 53 , b ,
dont la Haute Autorité est fondée à user comme
mode d'action indirect sur la production, com­
portent, par nature, des effets susceptibles d'in­
fluer sur les anticipations des producteurs et
notamment sur leurs projets d'investissements ;
que les dispositions attaquées, qui sont confor­
mes aux dispositions conjointes des articles 3 et
53 , b , ne sauraient, en conséquence, être taxées
de détournement de pouvoir au regard de l'ar­
ticle 54 ; qu'il n'est nullement établi par la re­
quérante que la Haute Autorité ait recouru aux
dispositions attaquées dans le but exclusif, ou à
tout le moins déterminant, d'éluder les procé­
dures spécifiques prévues audit article ;

attendu dès lors que le moyen tiré du détour­
nement de pouvoir au regard de l'article 54 doit
être écarté.

attendu, d'autre part — encore que le sys­
tème mis en œuvre ne soit pas un régime de
répartition — même dans l'hypothèse où ce sys­
tème pourrait revêtir certains caractères d'une
répartition indirecte, il faudrait que la preuve
fût faite que le but des dispositions attaquées
était de réaliser une telle répartition par le
biais de l'article 53 , b, sous le couvert d'un mé­
canisme financier et contrairement au but
déclaré, à savoir tendre à une économie de
ferraille, à un approvisionnement régulier du
marché de la ferraille, ou encore que la preuve
fût faite que la Haute Autorité s'était laissé
guider par le mobile d'éluder l'article 59 , ou
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SUR LES DÉPENS partie requérante -a succombé sur le fond et la
partie défenderesse sur la recevabilité ; qu'il y a
donc lieu, selon le paragraphe 2 dudit article, de
condamner la requérante aux quatre cinquièmes
des dépens de l'instance et la défenderesse au
cinquième.

Attendu qu'aux termes de l'article 60 du
règlement de la Cour, toute partie qui succombe
est condamnée aux dépens ; qu'en l'espèce la

Vu les actes de procédure ;

les parties entendues en leurs plaidoiries ;

l'avocat général entendu en ses conclusions ;

vu les articles 2 , 3 , 4 , 5 , 33 , 46 , 47 , 48 , 53 , 54 , 57 , 58 , 59 , 65 , 80 et l'annexe II
du Traité ; ,

vu le protocole sur le statut de la Cour ;

vu le règlement de la Cour ainsi que le règlement sur les frais de justice ;

LA COUR,

rejetant toutes autres conclusions plus amples ou contraires,

déclare et arrête :

L'action est recevable, mais non fondée ; en conséquence, le recours en an­
nulation des dispositions contenues dans les articles 3 , § 1 , b , 4, § 3 , 5 , 6 , 8 et 9
de la décision n° 2-57 de la Haute Autorité en date du 26 janvier 1957 est rejeté .

La requérante est condamnée aux quatre cinquièmes des dépens de l'instance
et la défenderesse au cinquième.

Ainsi fait et jugé par la Cour à Luxembourg le 26 juin 1958 .

PLLOTTI VAN KLEFFENS DELVAUX

SERRARENS RIESE RUEFF HAMMES

Lu en séance publique à Luxembourg le 26 juin 1958 .

Le président Le juge rapporteur
M. PlLOTTI L. DELVAUX

Le greffier
A. VAN HOUTTE
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ARRÊT DE LA COUR

dans l'affaire n° 12-57 entre le Syndicat de la sidérurgie du Centre-Midi
et la Haute Autorite

(Texte original)

Dans l'affaire

entre

le SYNDICAT DE LA SIDÉRURGIE DU CENTRE-MIDI,

syndicat professionnel de droit français, dont le siège social est à Paris ,

ayant fait élection de domicile à Luxembourg, auprès de Me Georges REUTER,
avocat, 1 , rue de l'Arsenal ,

partie requérante,

représenté par son président M. Henri VICAIRE ,
assisté de Me Henri LEVÊQUE , avocat à la Cour de Paris ,

et

la HAUTE AUTORITÉ DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE RACIER,

ayant fait élection de domicile en ses bureaux, 2 , place de Metz, à Luxem­
bourg,

partie défenderesse,

représentée par son conseiller juridique M. Gérard OLIVIER , en qualité d'agent ,
assistée de M. André de LAUBADÈRE , professeur à la Faculté de droit de Paris ,

ayant pour objet un recours en annulation des articles 6 , § 3 , 8 et 9 de la dé­
cision de la Haute Autorité n° 2-57 du 26 janvier 1957 , publiée au Journal Offi­
ciel de la Communauté n° 4 du 28 janvier 1957, et , par voie de conséquence ,
des articles 3 , § 1 , 4 , § 3 , 5 , 6 , §§ 1 et 2 , et 7 de ladite décision ,

LA COUR,

composée de :

M. M. PILOTTI, président,

MM. A. VAN KLEFFENS et L. DELVAUX , présidents de chambre,

MM. P. J. S. SERRARENS , O. RIESE , J. RUEFF et Ch. L. HAMMES, juges,

avocat général : M. M. LAGRANGE,

greffier : M. A. VAN HOUTTE,

rend le suivant
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ARRÊT

EN FAIT :

1 - Les faits

en duplex. Les fours électriques de ces régions
ont donc des mises au mille ferraille plus éle­
vées que la moyenne de la Communauté et ne
peuvent les abaisser en l'état actuel de la tech­
nique.

La défenderesse répond qu'il existe dans le
marché de la ferraille un déficit structurel qui
pose tout à la fois un problème de prix et un
problème de quantité. Elle décrit les diverses
étapes de l'évolution des mesures qu'elle a été
amenée à prendre pour éviter la pénurie sé­
rieuse, entraînant les mesures extrêmes de ré­
partition. Elle a recherché un mode d'inter­
vention plus souple assurant la péréquation des
prix de la ferraille importée par rapport à la
ferraille intérieure et rendant possible un ac­
croissement de production d'acier conformément
aux objectifs généraux. Elle incite les entre­
prises à réaliser des économies de ferraille.
Sur avis conforme du Conseil de Ministres, sta­
tuant à l'unanimité, elle a pris la décision n° 2-57
du 26 janvier 1957 . Ce mécanisme peut heurter
certains intérêts particuliers, mais la Haute
Autorité a estimé devoir faire entre ces intérêts
particuliers l'arbitrage que commandait unepers­
pective plus large de l'intérêt général de la
Communauté.

Dans la décision n° 2-57, qui proroge l'ap­
plication des- décisions n05 26-55 et 3-56 , c'est le
même mécanisme qui permet d'assurer à la fois
la péréquation du prix des ferrailles importées
et des ferrailles intérieures et la réalisation des
économies de ferraille. Elle prévoit, outre la
contribution au taux de base, une contribution
à un taux complémentaire frappant la fraction
de la consommation de ferraille, dans les ins­
tallations existantes , qui dépasse le volume de
ferraille utilisé au cours d'une période de réfé­
rence dans le passé. En vue de tenir compte de
toutes les situations particulières, chaque entre­
prise est libre de choisir sa période de référence
(6 mois compris dans 7 mois consécutifs entre
le 1er janvier 1953 et le 31 janvier 1957).

L'article 8 de la décision impose aux entre­
prises une augmentation de contribution lente­
ment progressive, tandis que l'article 9 leur per­
met, dans le cas d'une diminution des mises au
mille dans leurs appareils de production ou leurs
procédés de fabrication, de réduire ou même de
supprimer entièrement leur contribution au taux
complémentaire.

La requérante expose que les entreprises re­
présentées par le Syndicat de la sidérurgie du
Centre-Midi sont gravement lésées par la déci­
sion n° 2-57. En effet :

1 ) Aucune ne fabrique de fonte Thomas, en
raison de l'absence de minerais phosphoreux ;

2) Les hauts fourneaux utilisent une plus
grande partie de ferraille pour diminuer, lors
de la fabrication de fonte de moulage, la teneur
en manganèse du minerai local ;

3) Les aciéries sont quasi toutes isolées des
hauts fourneaux et ne peuvent marcher en
charge liquide, les moyens de production d'acier
étant obligatoirement limités aux fours Martin
ou aux fours électriques, et ces derniers ne peu­
vent, dans ces régions Centre-Midi, fonctionner

2 - Conclusions des parties

La requerante conclut :

« qu' il plaise à la Cour annuler les articles 6, § 3 ,
8 et 9 de la décision n° 2-57 du 26 janvier 1957
et, par voie de conséquence, les articles 3, § 1 ,
4, § 3 , 5 , 6, §§ 1 et 2, et 7 de ladite décision et
condamner la Haute Autorité aux dépens ».

La défenderesse conclut :

« qu'il plaise à la Cour rejeter la requête intro­
duite contre la décision n° 2-57, en tant que
celle-ci n'est pas entachée de détournement de
pouvoir à l'égard de la requérante, 'avec toutes
conséquences de droit, notamment en ce qui
concerne le règlement des (honoraires, dépens et
tous autres frais éventuels ».
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3 - Moyens et arguments des parties 2° Deuxième grief essentiel : La Haute Auto­
rité a poursuivi comme principal but nettement
spécifié la répartition de la ferraille (Traité, ar­
ticle 59).

3° Troisième grief essentiel : La Haute Auto­
rité a poursuivi également comme but principal
nettement spécifié l'orientation des investisse­
ments (Traité, article 54).

4° Premier grief accessoire : La Haute Auto­
rité a institué pour certaines entreprises une
charge spéciale prohibée par l'article 4 (Traité,
article 4 , § c).

5° Deuxième grief accessoire : La Haute Auto­
rité a institué un régime d'inégalité entre les
entreprises, puisque les remises ne sont pas
également accessibles à chacune d'elles et à tous
les types d'appareils (Traité, article 4 , b).

A - QUANT A LA RECEVABILITÉ DU RECOURS

1 . Est-ce à l'égard de la requérante que des
détournements de pouvoir ont pu être commis ?

Selon la défenderesse, l'association requé­
rante n'a pu être l'objet du détournement de
pouvoir, car la décision n° 2-57 est une décision
générale prise dans l'intérêt commun de toutes
les entreprises de la Communauté.

La requérante incrimine l'effet différent de
l'application" des règles générales de la décision
n° 2-57 suivant la plus ou moins grande facilité
qu'ont les entreprises à faire des économies de
ferraille. C'est dans ce sens que l'association
requérante, qui affirme qu'elle groupe des entre­
prises se trouvant dans l'impossibilité de faire
de telles économies, serait la victime des dis­
positions dont elle invoque l'illégalité. En réa­
lité, dit la défenderesse, la requérante se plaint
surtout de devoir payer la ferraille plus cher
que d'autres entreprises du marché commun.
Cependant, les entreprises produisant des aciers
spéciaux dans le Centre-Midi ne sont pas plus
mal placées que les entreprises de même type
situées dans d'autres régions du marché commun
pour réaliser des économies de ferraille . Si des
différences existent à ce point de vue, ce serait
plutôt entre producteurs d'aciers ordinaires et
producteurs d'aciers spéciaux. Mais la requé­
rante pourrait difficilement prétendre que ces
deux catégories de producteurs sont en concur­
rence entre elles. La défenderesse conclut qu'il
est difficile de situer exactement la position de
victime des entreprises groupées dans le syn­
dicat requérant par rapport aux dispositions
attaquées.

2 . Les moyens soulevés se présentent-ils vrai­
ment comme des moyens de détournement de
pouvoir ?

La Haute Autorité opère line classification
des sept moyens de la requête.

1° Premier grief essentiel : La Haute Auto­
rité a fait choix de l'unique fin constituée par
la réalisation d'économie de ferraille, à l'exclu­
sion des autres fins qui devaient au même titre
déterminer son action (Traité, article 3).

6° Troisième grief accessoire : La Haute Auto­
rité a , contrairement à l'article 65 , adopté des
dispositions ayant un caractère plus restrictif
que ne l'exige leur objet et a établi une dis­
crimination qui résulte de ce qu'elle traite de
façon équivalente des situations non compara­
bles (Traité, article 65).

7° Quatrième grief accessoire : La décision
attaquée a pour effet de soulever de graves
problèmes sociaux (Traité , article 3 , e).

Les griefs repris sous les numéros 4° et 6°
ci-dessus reposent sur une interprétation mani­
festement erronée de l'article 4 , § c, du Traité,
d'une part , et de l'article 53 , b , d'autre part. Il
n'y a là ni détournement de pouvoir ni viola­
tion de la loi .

La défenderesse remarque que, dans sa répli­
que, la requérante ne conteste pas qu'il faille
distinguer le but et le résultat d'une décision,
mais estime qu'en l'occurrence c'est bien le but
qu'elle a mis en cause. Il y a là, conclut la dé­
fenderesse, un changement de présentation de
l'argumentation par rapport à la requête, qui
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mettait textuellement en cause les effets des dis­
positions attaquées.

S'il est vrai que le détournement de pouvoir
est un vice qui entache le but et non le résultat
d'une décision, il n'en reste pas moins que l'exa­
men des résultats escomptés permet de déceler
l'intention véritable de la Haute Autorité et les
fins qu'elle poursuit. La Haute Autorité n'a pas
pu ne pas se rendre compte de la situation que
sa décision amènerait dans toute une catégorie
d'entreprises de la Communauté. Elle a déli­
bérément passé outre. Ceci révèle ses intentions
véritables au-delà du but proclamé de sa déci­
sion.

Compte tenu de ces observations, et opérant
la distinction qui s'impose entre but et contenu
des dispositions attaquées, la Haute Autorité
groupe les griefs du syndicat requérant sous
deux rubriques, dont la seconde ne sera exa­
minée qu'à titre subsidiaire. Elle distingue ainsi :

a) Trois griefs de détournement de pouvoir
ou de procédure par rapport :

B - QUANT AU FOND
a l article 3,

à l'article 59 ,

à l'article 54. 1 . Premier grief : Détournement de pouvoir
au regard des objectifs de l'article 3 du Traité.

b) Quatre griefs de violation du Traité par
rapport :

La requérante expose que, s' il est exact que
le but du système de péréquation repris par la
décision n° 2-57 est l'approvisionnement régu­
lier en ferraille, les dispositions nouvelles de la
décision ont un tout autre but : fixer l'appro­
visionnement en ferraille au niveau de la période
de référence et agir sur les investissements .

— à l'article 59,

— à l'article 54 ,

— à l'article 4 , b ,

— à l'article 3, e, du Traité.

La requerante répond que chaque entreprise
a un intérêt supérieur à bénéficier de sa liberté
totale dans l'exercice de ses activités, que ce soit
pour prévoir des investissements postérieurs au
31 janvier 1958 , ou pour réaliser le plein emploi
de ceux existant. Il est dès lors acquis que les
entreprises groupées dans le Syndicat de la sidé­
rurgie du Centre-Midi ont un intérêt certain à
attaquer les dispositions relatives au taux com­
plémentaire et à la consommation de référence.

Ce n'est pas le paragraphe a de l'article 3
qui a une prééminence sur l'ensemble de ses
dispositions, mais c'est la phrase exprimée en
son introduction : «Les institutions de la Com­
munauté doivent . . . dans l'intérêt commun. »
Or, les dispositions attaquées poursuivent des
fins contraires à la sauvegarde de l'intérêt com­
mun, notamment l'article 6 , § 3 , de la décision
prévoyant que la consommation de référence en
ferraille est nulle pour les appareils mis en ser­
vice après le 31 janvier 1958 , et l'article 9 de la
décision accordant une remise sur la contribu­
tion au taux complémentaire en fonction d'une
diminution de la mise au mille de ferraille. L'ar­
ticle 9 lèse toutes les entreprises équipées de
fours Martin et de fours électriques travaillant
en charge solide, ce qui est le cas de tous les
appareils du Centre-Midi. L'article 6 , § 3 , lèse
toutes les entreprises de la Communauté, puis­
qu'elles sont toutes susceptibles d'établir des

La Haute Autorite veut voir dans les griefs
qui lui sont reprochés de simples effets ou ré­
sultats de la décision attaquée. Par ce change­
ment de qualification, elle s'estime dispensée de
discuter et se contente de donner à titre subsi­
diaire la réponse aux arguments présentés par
la requérante.
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programmes d'investissements réalises posté­
rieurement au 31 janvier 1958 . Le pouvoir dé­
tenu par la Haute Autorité dans l'intérêt com­
mun a donc été détourné de son but essentiel .

D'autre part, l'article 53 confère , par son
utilisation plus large et plus souple, une liberté
d'action que la Haute Autorité ne trouve pas
dans l'article 59 . Une action de répartition ne
pouvant être valablement conduite qu'en appli­
quant le régime fixé par l'article 59 , la Haute
Autorité a commis un détournement de procé­
dure.

Enfin , la requérante affirme que la décision
attaquée fait échec au libre jeu de la concur­
rence, ce qui ne peut être l'objectif d'un méca­
nisme financier.

La défenderesse repond que, dans les cir­
constances du moment, l'approvisionnement ré­
gulier en ferraille du marché commun ne pou­
vait continuer à être assuré que si des économies
de ferraille étaient réalisées. C'est pourquoi les
deux aspects de la décision n0 2-57, péréquation
des ferrailles importées des pays tiers, d'une
part, réalisation d'économies de ferrailles , d'autre
part, traduisent le même souci de veiller à l'ap­
provisionnement régulier du marché commun .
Au demeurant, cet objectif est primordial et
doit avoir, dans les circonstances de l'espèce,
une certaine prééminence sur les autres , qui ne
peuvent être poursuivis que s'il est atteint .
D'ailleurs, la sauvegarde de l'intérêt commun
n'est nullement méconnu ; la distinction entre
appareils anciens et appareils nouveaux n'en­
traîne pas une discrimination systématique entre
les entreprises.

2 . Deuxieme grief : La Haute Autorité a pour­
suivi comme principal but nettement spécifié la
répartition de la ferraille.

La défenderesse repond que l'alternative
entre la mesure fiscale et la mesure de réparti­
tion présentée par la partie requérante dénote
une confusion entre les notions de but et de ré­
sultat. Il est exact que le résultat des disposi­
tions attaquées présente un caractère aléatoire :
il est possible que les entreprises préfèrent
payer la contribution complémentaire plutôt
que de renoncer à accroître leur consommation
de ferraille ; la décision n° 2-57 ne garantit pas
qu'il n'y aura en aucun cas un accroissement de
la consommation de ferraille. Ceci s'explique
précisément par le fait qu'il s'agit d'un mode
d'action indirect s'exerçant sur les quantités par
le jeu des prix : l'augmentation du coût de la
ferraille devant résulter du paiement de la con­
tribution complémentaire doit inciter les entre­
prises à ne pas développer leur consommation
de ferraille, tout en ne pouvant les empêcher
absolument. Le raisonnement de la requérante
implique la condamnation de principe de toute
action indirecte exercée sur les quantités par le
biais des prix, ce qui est en contradiction com­
plète avec les dispositions du Traité , et notam­
ment celles des articles 5 et 57 .

La requerante expose que le but réel, nette­
ment spécifié, des dispositions attaquées est
double : d'une part, la répartition de la ferraille
et, d'autre part, l'orientation des investisse­
ments. En effet, désireuse de limiter les impor­
tations, la Haute Autorité a, par la décision atta­
quée, instauré une méthode de répartition qui
se borne à consolider les droits acquis par l'adop­
tion du mécanisme du double prix, lequel insti­
tue ipso facto une charge spéciale. La Haute
Autorité, affrontée à un problème de quantité,
tente de le résoudre en plaçant les consomma­
teurs de ferraille devant l'alternative suivante :
ou bien payer la taxe au taux majoré (mesure
fiscale) ou bien réduire la consommation (me­
sure de répartition). Dans un cas, il y a un but
fiscal et dans l'autre un but de répartition. Au­
cun de ces deux buts ne peut être poursuivi au
titre de l'article 53 ; la décision est entachée de
détournement de pouvoir.

Sous l'angle du détournement de procédure,
l'argumentation de la requérante dénote la mé­
connaissance de l'étendue des pouvoirs conférés
à la Haute Autorité par l'article 53 et, plus par­
ticulièrement, du concept de mode d'action in­
direct .
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de ces paragraphes d et g doit être combinée
avec celle des autres paragraphes du même ar­
ticle ; d'où il résulte qu'on ne peut favoriser des
extensions de capacités de production d'acier qui
entraîneraient une augmentation des besoins en
ferraille excédant les ressources disponibles .

Enfin, se plaçant sous l'angle de la violation
de la loi, la défenderesse affirme que les dis­
positions attaquées ne constituent qu'un amé­
nagement de la charge de péréquation, destiné
à corriger l'effet d'incitation au développement
de la consommation de ferraille entraîné par la
péréquation, et qu'elles ne sont rien d'autre, par
conséquent, qu'un mécanisme de compensation
et de régularisation des prix conforme aux dis­
positions de l'article 53 .

En ce qui concerne retendue des pouvoirs
conférés à la Haute Autorité par l'article 53 par
rapport à l'article 54, la défenderesse répond
qu'il n'existe aucune raison valable d'admettre
que l'article 54 a , en matière d'investissements,
un caractère exclusif qui ne permettrait pas à
la Haute Autorité de prendre à d'autres titres,
par exemple l'article 53 , des décisions suscep­
tibles d'exercer une action sur les investisse­
ments .

3 . Troisième grief : La Haute Autorite a pour­
suivi comme second but principal l'orientation
des investissements.

La requérante expose que, dans le but d'orien­
ter les investissements, la Haute Autorité ins­
taure un système de remise sur la contribution
de péréquation qui entraîne des inégalités, ces
remises n'étant pas également accessibles à toutes
les entreprises et à tous les types d'appareils.
Les dispositions attaquées, et notamment celles
de l'article 6, § 3 , de la décision, montrent la
volonté bien arrêtée de freiner le plus possible
et automatiquement les nouveaux investisse­
ments, but immédiat dont la poursuite doit per­
mettre d'atteindre le but final qui est d'écono­
miser la ferraille.

4 . Quatrième grief : La Haute Autorité a
institué pour certaines entreprises une charge
spéciale prohibée par l'article 4, c, du Traité.

La défenderesse fait observer que c est évi­
demment à tort que la requérante invoque les
dispositions du paragraphe c de l'article 4 qui
interdisent les subventions ou aides accordées
par les États ou les charges spéciales imposées
par eux sous quelque forme que ce soit ; en
effet, le texte montre qu'il ne s'agit que des
actions commises par les États.

5 . Cinquième grief : La Haute Autorite a
institué un régime d'inégalité entre les entre­
prises et établi une discrimination interdite qui
résulte de ce qu'elle traite de façon équivalente
des situations non comparables (article 4, b , du
Traité).

Il y a, en outre, détournement de procédure
du fait que la défenderesse a, pour stopper les
investissements qui pouvaient provoquer l'aug­
mentation de la consommation de ferraille, uti­
lisé l'article 53, alors qu'elle aurait dû respecter
les impératifs de l'article 54 qui l'obligeaient à
apprécier les conditions géographiques, techni­
ques et économiques dans lesquelles se trouvaient
les entreprises et donc à ne pas pénaliser tous
les investissements nouveaux sans distinction.

La défenderesse répond qu'alléguer que la
Haute Autorité poursuit le but de stopper les
nouveaux investissements revient à confondre
les notions de but et de résultat. La requérante
reproche en réalité à la Haute Autorité une mé­
connaissance des objectifs fixés par les para­
graphes d et g de l'article 3. Elle raisonne comme
si les dispositions de ces paragraphes exigeaient
que toutes les réalisations nouvelles soient tou­
jours encouragées quelles que soient les cir­
constances et les possibilités d'approvisionne­
ment. La défenderesse estime que l'application

Pour la requérante, l'article 9 de la décision
attaquée établit une discrimination entre les
entreprises dans la mesure où les remises ne
sont pas également accessibles à chacune d'elles
et à tous les types d'appareils . Ce système a
pour effet d'instituer un régime d'inégalité entre
les entreprises ; les mesures attaquées traitent
de façon équivalente des situations non compa­
rables, notamment en ce qui concerne les appa­
reils et procédés de fabrication mis en service
après le 31 janvier 1958 .
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d'ailleurs de sens que parce qu'il s agit dans le
paragraphe a d'une action concertée des entre­
prises, alors que dans le paragraphe b c'est la
Haute Autorité qui agit elle-même.

Il est donc impossible de voir dans l'argu­
mentation de la partie requérante un grief de
détournement de pouvoir, ni même de violation
du Traité à l'encontre de la décision n° 2-57 .

7 . Septième grief : La décision attaquée a
pour effet de soulever des problèmes sociaux
aussi graves et aigus qu'étendus et dont la sur­
venance ne peut être évitée en cas d'application
de cette décision (article 3 , § e , du Traité).

La défenderesse répond qu'en prenant les
dispositions nécessaires pour assurer un appro­
visionnement régulier à un prix raisonnable de
la ferraille pour l'ensemble du marché commun,
elle a évité l'évolution d'une situation qui, en
compromettant le développement et même le
maintien de l'activité de l'industrie sidérurgique
de la Communauté, n'aurait pas permis de réa­
liser l'amélioration des conditions de vie et de
travail de la main-d'œuvre .

La défenderesse estime qu'on ne peut admet­
tre cette conception qui revient à soutenir qu'il
y aurait discrimination du seul fait que la règle
générale n'entraînerait pas exactement les mê­
mes effets pour tous les intéressés . En réalité,
les dispositions attaquées découlent d'un critère
objectivement adapté à la poursuite du but légi­
time de l'action de la Haute Autorité. De la
taxation complémentaire des accroissements de
la consommation globale de ferraille par rapport
à une période de référence découle normale­
ment :

— l'absence de consommation de référence
pour les appareils et procédés de fabrication mis
en service après le 31 janvier 1958

— et la possibilité pour les entreprises d'ob­
tenir des remises sur la contribution dans la
mesure où elles contribuent à réduire le déficit
en ferraille de la Communauté.

La réduction de mise au mille aux fours élec­
triques n'est pas techniquement impossible. La
décision n0 2-57 ne comporte pas de distinction
arbitraire à l'encontre d'une catégorie déter­
minée de producteurs et n'est, d'ailleurs, pas
susceptible de fausser le jeu de la concurrence
entre des catégories de producteurs dont les pro­
duits, aciers spéciaux d'une part, aciers ordinai­
res d'autre part, ne se trouvent pas en concur­
rence les uns vis-à-vis des autres .

6 . Sixième grief : La Haute Autorité a , con­
trairement à l'article 65 , adopté des dispositions
ayant un caractère plus restrictif que ne l'exige
leur objet.

La défenderesse estime qu'il s'agit d'une con­
fusion sur les termes de l'article 53 du Traité .
D'après l'article 53 , a, les mécanismes financiers
institués de concert entre plusieurs entreprises
doivent être « nécessaires à l'exécution des mis­
sions définies à l'article 3 et compatibles avec
les dispositions du présent Traité, en particulier
de l'article 65 ». L'article 53 , b , donne à la Haute
Autorité le pouvoir d'instituer elle-même « tous
mécanismes financiers répondant aux mêmes
fins ». Si l'on veut bien donner aux termes
leur sens précis , il est absolument clair que
l'exigence de compatibilité avec les disposi­
tions de l'article 65 , qui est inscrite dans le pa­
ragraphe o de l'article 53 , n'est pas une des fins
auxquelles doivent répondre les mécanismes fi­
nanciers. De toute évidence, cette exigence n'a

4 - Procédure

Le recours est régulier en la forme et a ete
introduit dans les délais.

Les pouvoirs des agents et avocats des par­
ties ne donnent lieu à aucune objection.

La procédure écrite a suivi son cours régu­
lier. Les mémoires des parties , auxquels était
joint un certain nombre d'annexes, ont été remis
avant l'expiration des délais et ont été régu­
lièrement signifiés .

EN DROIT :

A - SUR LA RECEVABILITÉ

Attendu qu aux termes de ses statuts la re­
quérante est une association privée de droit
français ayant pour objet de promouvoir les
intérêts généraux de ses membres, producteurs
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prévoyant que certaines compensations « peu­
vent être instituées dans les conditions prévues
à l'article 53 » ;

de fonte ou d'acier et d'en assurer la défense ;
qu'il n'est pas contesté que la décision générale
n° 2-57 est, dans ses dispositions attaquées, de
nature à porter atteinte à certains intérêts ,
même divergents peut-être, dont la requérante a
la charge ; qu'elle a par suite qualité pour se
pourvoir devant la Cour conformément aux dis­
positions des articles 33, 48 et 80 du Traité ;

attendu que les péréquations et compensa­
tions n'affectent pas directement les prix, mais
les facteurs qui contribuent à leur formation ;
que par là, sans faire obstacle à la libre déter­
mination des prix, ces facteurs modifient le ni­
veau auquel ceux-ci s'établissent ; que c'est par
ces modifications de niveau de prix que les mé­
canismes financiers prévus à l'article 53 affec­
tent les autres éléments caractéristiques de
l'état du marché, et notamment l'offre et la
demande dont les produits qu'ils concernent sont
l'objet ; qu'ils constituent {Jonc, entre les mains
de la Haute Autorité, des procédures d'inter­
vention, puissantes et efficaces, mais de nature
« indirecte » au sens de l'article 57 du Traité,
s'opposant par là aux procédures d'action directe
par fixation de quotas de production (article 58)
ou par répartition des ressources (article 59) ;

attendu que la requérante allègue formelle­
ment un ou des détournements de pouvoir à
l'égard de ses membres ; qu'elle indique de façon
pertinente les raistfns dont découlent à son avis
le ou les détournements de pouvoir allégués ;
que les arguments invoqués tendent en effet à
faire juger qu'en édictant les dispositions atta­
quées la Haute Autorité a usé des pouvoirs qui
lui sont impartis par l'article 53, b, du Traité à
des fins autres que celles en vue desquelles ils
lui ont été conférés, tant par méconnaissance
grave de certains des objectifs visés à l'article 3
que par la volonté manifeste de réaliser les ob­
jets spécifiquement régis par les articles 54 et 59
en échappant aux procédures spéciales prévues
auxdits articles ;

attendu, dès lors, que la requérante est re­
cevable en son recours.

attendu que l'utilisation des mécanismes
financiers prévus à l'article 53 permet à la
Haute Autorité d'exercer une large influence
sur le marché du charbon et de l'acier, sous ré­
serve cependant que l'article 53 limite l'utilisa­
tion de ces mécanismes aux procédures « néces­
saires à l'exécution des missions définies à l'ar­
ticle 3 et compatibles avec les dispositions du
Traité , en particulier de l'article 65 » ;

B - QUANT AU FOND

Attendu que la Haute Autorité a choisi l'ar­
ticle 53 comme base juridique des systèmes de
péréquation de ferraille qu'elle a institués ; que
cet article met à sa disposition un instrument
d'intervention en vue des missions que le Traité
lui assigne, notamment en son article 3 : .

attendu que la mention expresse de 1 article 3
ne dispense pas la Haute Autorité de l'obligation
de respecter les autres articles du Traité, et
notamment les articles 2 , 4 et 5 qui , avec l'ar­
ticle 3 , doivent toujours être respectés parce
qu'ils fixent les objectifs fondamentaux de la
Communauté ; que ces dispositions ont même
force impérative et doivent être envisagées
simultanément pour en faire une application
adéquate ; que , se suffisant à elles-mêmes, ces
dispositions sont immédiatement applicables
lorsqu'elles ne Sont reprises en aucune disposi­
tion du Traité ; que , si elles sont reprises ou
réglementées en d'autres dispositions de celui­
ci , les textes se rapportant à une même disposi­
tion doivent être considérés dans leur ensemble
et simultanément appliqués ; qu'il s'entend
toutefois qu'il faudra en pratique procéder à
une certaine conciliation entre les divers objec­
tifs de l'article 3 , car il est manifestement im­
possible de les réaliser tous ensemble et chacun

attendu que l'article 53 figure dans le cha­
pitre II intitulé « Dispositions financières » ; que
celles-ci traitent dans les autres articles de l'uti­
lisation des fonds obtenus par la Haute Auto­
rité par prélèvement sur la production ou par
emprunt ; qu'on peut considérer dès lors que les
mécanismes financiers visés à l'article 53 sont
des mécanismes fondés sur des transferts de
ressources, notamment du type péréquation ou
compensation ; que pareille interprétation est
confirmée par le dernier alinéa de l'article 62 ,
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au maximum, ces objectifs étant des principes
généraux, vers la réalisation et l'harmonisation
desquels il faut tendre dans toute la mesure
du possible ; que, d'autre part, ces mécanismes
financiers doivent être établis sans préjudice
des dispositions de l'article 58 et du chapitre 5
du tire III du Traité :

tribuer à l'expansion économique, au développe­
ment de l'emploi et au relèvement du niveau de
vie dans les États membres ; que le moyen prévu
pour réaliser ces objets consiste en l'établisse­
ment d'un marché commun dans les conditions
définies à l'article 4 portant suppression des
entraves à la concurrence ; qu'il incombe à la
Communauté, en vertu de cet article 2, de réa­
liser l'établissement progressif de conditions
assurant par elles-mêmes la répartition la plus
rationnelle de la production au niveau de pro­
ductivité le plus élevé, tout en sauvegardant la
continuité de l'emploi et en évitant de provo­
quer, dans les économies des États membres,
des . troubles fondamentaux et persistants ;

attendu que les décisions antérieures à la
décision n° 2-57 avaient pour objet la péréqua­
tion des prix entre les ferrailles importées et les
ferrailles intérieures ; que la décision n° 2-57
maintient ce régime, mais en le corrigeant et en
le complétant par de nouvelles dispositions ten­
dant à agir tout à la fois sur le prix de la fer­
raille et sur le volume global des achats en vue
d'inciter les entreprises à réaliser des économies
de ferraille, dans l'intérêt de l'approvisionne­
ment régulier du marché ;

attendu qu'à ces fins la Communauté doit
assurer sur le marché l'établissement, le main­
tien et le respect de conditions normales de con­
currence et, sous réserve de se conformer au
principe de la hiérarchie des interventions, con­
sacré par l'article 57 du Traité, il lui appartient,
conformément aux dispositions de l'article 5 ,
« de n'exercer une action directe sur la produc­
tion et le marché que lorsque les circonstances
l'exigent » ;

attendu que l'excès de la demande sur l'offre
de ferraille, s'il s'était prolongé, aurait pu créer
une « pénurie sérieuse » ressortissant aux procé­
dures de l'article 59 ; que la Haute Autorité, si
elle voulait éviter leur mise en œuvre — et les
dispositions de l'article 57 lui faisaient un de­
voir de chercher autant que possible à i'éviter —,
ne pouvait échapper à la nécessité et à l'obliga­
tion d'appliquer la procédure prévue à l'article
53, b, sous réserve d'en respecter les conditions
d'application.

attendu que, dans la poursuite des objectifs
prévus à l'article 3 du Traité, la Haute Autorité
doit assurer la conciliation permanente que
peuvent exiger d'éventuelles contradictions entre
ces objectifs considérés séparément et, lorsque
pareilles conciliations s'avèrent irréalisables,
accorder à tel ou tel d'entre eux la prééminence
temporaire que peuvent lui paraître imposer les
faits ou circonstances économiques au vu des­
quels, pour l'exécution de la mission que lui
confie l'article 8 du Traité, elle arrête ses dé­
cisions ;

1 - Sur le moyen tire du détournement de pouvoir
au regard des articles 53 et 3 du Traité, à savoir
que les dispositions attaquées poursuivent des ob­
jectifs contraires à ceux des articles 53 et 3

a ) Attendu qu aux termes de l'article 53, b,
du Traité la Haute Autorité peut, sur avis con­
forme du Conseil, statuant à l'unanimité, insti­
tuer elle-même tous mécanismes financiers re­
connus nécessaires à l'exécution des missions
définies à l'article 3 ; que l'exercice des pouvoirs,
qui lui sont ainsi dévolus, est soumis aux dis­
positions formulées dans les articles 2 à 5 visant
l'établissement, l'administration et l'orientation
du marché commun ;

attendu qu'en vertu des dispositions de l'ar­
ticle 57 du Traité la Haute Autorité, dans le
domaine de la production, recourt de préférence
aux modes d'action indirects qui sont à sa dis­
position, notamment à des interventions en
matière de prix ; qu'au nombre des modes d'ac­
tion ainsi visés il y a lieu de compter, comme
dit antérieurement, les mécanismes financiers
prévus à l'article 53 , ces mécanismes ayant pour
effet une action sur les prix, notamment par
voie de compensation et de correction des élé­
ments qui concourent à leur formation ; que ces
mécanismes, en concourant à la formation des

attendu qu aux termes de l'article 2 du
Traité la Communauté a pour mission de con­
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prix, modifient le niveau de ceux-ci sur le mar­
ché et affectent par là les effets que le niveau
des prix exerce sur l'orientation de la produc­
tion, donc sur la structure de l'appareil produc­
tif ; que ces mécanismes donnent ainsi à la
Haute Autorité le moyen de modifier les effets
de « conditions normales de concurrence », tout
en en assurant, conformément aux exigences de
l'article 5 du Traité, le maintien et le respect ;
que par l'emploi approprié de ce puissant moyen
d'intervention, la Haute Autorité peut, dans une
largemesure, et sous réserve que les circonstances
l'exigent, assurer la conciliation nécessaire des
objectifs énumérés à l'article 3 du Traité dans
l'accomplissement de la mission qui lui est im­
partie ;

attendu que les pouvoirs ainsi dévolus à la
Haute Autorité trouvent cependant leurs limites
dans les dispositions spécifiques édictées par le
titre troisième du Traité ; que, notamment, ces
pouvoirs seraient détournés de leur but légal
s'il apparaissait que la Haute Autorité en ait
usé dans le but exclusif, ou à tout le moins dé­
terminant, d'éluder une procédure spécialement
prévue par le Traité pour parer aux circonstan­
ces auxquelles elle doit faire face ;

b) Attendu que les dispositions attaquées
dans le présent recours ont pour objet de rendre
progressivement sélective la -contribution de
péréquation des prix des ferrailles importées en
majorant le taux applicable aux consommations
de ferraille d'achat qui excèdent un niveau de
référence déterminé et en modulant la charge
financière ainsi prévue en fonction du coeffi­
cient de mise au mille de ferraille dans les ap­
pareils et procédés de fabrication faisant appel
à cette ressource ;

attendu par ailleurs, que les dispositions
précitées sont assorties d'un ensemble de mesu­
res transitoires destinées à permettre aux entre­
prises de s'adapter progressivement aux condi­
tions qui leur sont ainsi faites, notamment le
choix par chacune d'elles de sa période de réfé­
rence, le délai de six mois pendant lequel il est
sursis à la contribution au taux complémentaire,
le caractère progressif imprimé audit taux, l'at­
tribution d'une consommation de référence et
d'une mise au mille de référence aux appareils
mis en service pendant l'année suivant la mise
en vigueur de la décision, ainsi que l'attribution
d'une mise au mille de référence à tous appa­
reils mis en service après l'expiration de ce délai
et sans limite de temps ; que par ces mesures,
la Haute Autorité assortissait le mécanisme de
péréquation des prix des ferrailles importées , an­
térieurement institué, de conditions tendant à
empêcher que l'abaissement du prix de la fer­
raille résultant de la péréquation n'incite les
producteurs du marché commun à augmenter
leur consommation de ferraille ;

attendu qu'ainsi défini , le but déterminant
des dispositions attaquées s'inscrivait légalement
dans le cadre d'une action indirecte — au sens
de l'article 57 — entreprise sur le marché des
ferrailles en vue d'assurer, compte fenu des
faits et circonstances alors observés, l'approvi­
sionnement régulier du marché commun ; que
les fins précitées sont conformes aux dipositions
conjointes des articles 3 , a et d, in fine, 2 , alinéa
2 , et 5 , alinéa 2 , § 3 , du Traité.

c) Attendu qu'aux termes de l'article 3 , pre­
mier alinéa du Traité, la recherche de l'intérêt
commun s'impose aux institutions de la Commu­
nauté dans l'exécution des missions définies
audit article ; que loin de se limiter à la somme
des intérêts particuliers des entreprises ou des
catégories d'entreprises placées sous la juridic­
tion de la Communauté, le concept d'intérêt
commun visé audit article excède largement le

attendu que le marché des ferrailles, à l'épo­
que où sont intervenues les dispositions atta­
quées, était notoirement caractérisé par l'insuf­
fisance aiguë de l'offre intérieure , par les diffi­
cultés croissantes d'importation et par la forte
et rapide augmentation des prix des ferrailles
en provenance de l'étranger ; que la situation
découlant de ces faits et circonstances écono­
miques ne saurait , en tout état de cause, être
regardée comme excluant , prima facie, des in­
terventions de la Haute Autorité tendant à parer
aux conséquences contraires aux exigences de
l'article 3 du Traité que cette situation eut été
susceptible d'entrainer ; que par ailleurs, l'ap­
préciation, par la Haute Autorité, de la situation
au vu de laquelle sont intervenues les dispo­
sitions attaquées, ne révèle pas, par elle-même,
l'existence d'un mobile illicite dans le chef des
auteurs desdites mesures :

attendu dès lors que la Cour ne saurait ad­
mettre que les circonstances excluaient, à l'épo­
que, une action de la Haute Autorité sur le mar­
ché des ferrailles tendant à affecter indirecte­
ment les moyens de production qui font appel
à cette ressource.



366/58 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 18 . 8 . 58

cercle de ces intérêts et se définit par référencé
aux buts généraux clairement énoncés à l'ar­
ticle 2 ;

gers, à la condition que les différenciations de
traitement correspondent à une différence dans
les conditions où ils se trouvent placés ; que
faute d'une base objectivement déterminée, les
différenciations de traitement auraient un carac­
tère arbitraire et discriminatoire et seraient illé­
gales ; que la réglementation économique ne sau­
rait être taxée d'inégalité sous prétexte qu'elle
entraîne des conséquences différentes ou des
sacrifices inégaux à l'égard des assujettis, dès
lors que cette situation s'avère être le résultat
des conditions d'exploitation différentes dans
lesquelles ils sont placés :

attendu que la sauvegarde de l'intérêt com­
mun ne fait pas obstacle, lorsque les circonstan­
ces l'exigent, à ce qu'une action combinant la
poursuite des divers objectifs prévus à l'article 3
du Traité comporte toutes mesures de sélecti­
vité et de progressivité compatibles avec le prin­
cipe d'égalité et nécessaires pour l'exécution des
missions prévues audit article ; qu'en consé­
quence, un mode d'action indirect sur la produc­
tion ne saurait être regardé comme incompatible
avec la sauvegarde de l'intérêt commun sous
prétexte qu'il comporte des modalités de traite­
ment différent.

attendu que le taux complémentaire institue
par l'article 3 , alinéa 1 , b , de la décision atta­
quée s'applique, d'une manière générale et ab­
solue , à toute consommation de ferraille d'achat
excédant celle relevée au cours d'une période
de référence ; que la liberté laissée aux entre­
prises assujetties de choisir elles-mêmes, dans
des limites de temps expressément fixées, la pé­
riode qui leur est la plus favorable, ne prive pas,
pour autant, le critère de différenciation ainsi
édicté du caractère objectif sans lequel il appa­
raîtrait arbitraire ; qu'en effet, les différences
de fait résultant de cette situation pour les entre­
prises proviennent de leurs conditions d'exploi­
tation différentes et non pas d'une inégalité de
droit qui serait inhérente à la décision ;

d) Attendu qu'il y a lieu toutefois d'examiner
si les mesures entreprises sont compatibles avec
les règles de l'article 3 , b, d, in initio, et g, ob­
jectifs que la requérante fait grief à la Haute
Autorité d'avoir gravement méconnus en édic­
tant lesdites mesures ;

attendu qu'aux termes de l'article 3 , b , du
Traité, les institutions de la Communauté doi­
vent, dans le cadre de leurs attributions respec­
tives et dans l'intérêt commun, assurer à tous
les utilisateurs du marché commun, placés dans
des conditions comparables, un égal accès aux
sources de production ; que cette disposition cons­
titue un objectif s'imposant à l'action de la
Haute Autorité dans l'usage des pouvoirs qui lui
sont impartis par le Traité ; que la méconnais­
sance du principe de l'égalité des utilisateurs
devant la réglementation économique, qualifié
comme il est dit ci-dessus, pourrait établir l'e­
xistence d'un détournement de pouvoir à l'égard
des personnes ou des catégories délibérément "
sacrifiées :

attendu que la progressivité qu impriment au
taux complémentaire les dispositions de l'ar­
ticle 8 attaqué au présent recours est exclusive­
ment fondée sur les périodes successives d'appli­
cation de la décision n° 2-57 ; qu'elle revêt ainsi
un caractère général et absolu, objectivement
motivé par le souci d'inciter progressivement,
par une action sur les prix, les entreprises sidé­
rurgiques consommatrices de ferraille à ménager
l'emploi de cette ressource pour en éviter l'épui­
sement inconsidéré :

attendu que les remises sur la part de con­
tribution de péréquation calculée au taux com­
plémentaire, instituées en vertu de l'article 9
de la décision entreprise, sont octroyées, sur
une base exclusivement objective, à raison de
la réduction du coefficient de mise au mille de
ferraille dans tous appareils et procédés de

attendu qu'en vertu d'un principe générale­
ment admis dans le droit des États membres,
l'égalité des administrés devant la réglementa­
tion économique ne fait pas obstacle à l'établis­
sement de prix différents suivant la situation
particulière des usagers ou des catégories d'usa­
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action d'ensemble basée sur la conciliation des
objectifs de l'article 3 et donnant, le cas échéant,
à tel ou tel d'entre eux, la prééminence que peut
justifier la situation découlant des faits ou cir­
constances économiques observés lors de l'inter­
vention.

fabrication utilisant cette matière ; que les effets
différents résultant de l'application de cet ar­
ticle à l'égard des assujettis, à raison des con­
ditions d'exploitation différentes dans lesquelles
ils se trouvent et des obstacles d'ordre technique
qui, pour certaines catégories d'appareils, peu­
vent réduire le bénéfice des remises ou même
y faire échec, ne sauraient imprimer à la règle
un caractère d'inégalité de droit qu'exclut la na­
ture du critère adopté.

/) Attendu par ailleurs que les objectifs pré­
vus à l'article 3 du Traité doivent être appréciés
globalement et poursuivis aux fins exclusives
de l'intérêt commun :

e) Attendu qu aux termes de 1 article 3 , d et
g, du Traité, les institutions de la Communauté
et, notamment, la Haute Autorité lorsqu'elle fait
usage des pouvoirs qui lui sont impartis par
l'article 53, b, doivent veiller au maintien dê
conditions incitant les entreprises à développer
et à améliorer leur potentiel de production et
promouvoir l'expansion régulière et la moder­
nisation de la production, ainsi que l'améliora­
tion de la qualité ; que la Haute Autorité vise
ces objectifs légaux en tête de la décision entre­
prise dont le but exprimé est d'assurer l'appro­
visionnement régulier du marché en ferraille
et d'inciter les entreprises à ménager l'emploi
de cette ressource sans, pour autant, rendre plus
difficile la création de nouvelles capacités de
production d'acier ;

attendu en conséquence que, comme il a été
dit déjà, la poursuite des objectifs prévus à l'ar­
ticle 3 ne fait pas obstacle à des mesures sélec­
tives fondées, notamment, sur la nature des
moyens de production à développer ou à créer,
s'il apparaît que les circonstances économiques
et l'évolution raisonnablement prévisible des
conditions du marché imposent pareilles mesu­
res ; qu'il en est bien ainsi dans le cas où l'une
des matières de base de la sidérurgie menace de
faire gravement défaut et où l'adoption d'une
politique d'exploitation rationnelle de la res­
source apparaît nécessaire pour en éviter l'épui­
sement inconsidéré ; que les distinctions qui peu­
vent, de ce fait, s'avérer nécessaires au maintien
de conditions incitant les entreprises à dévelop­
per et à améliorer leur potentiel de production
et à en favoriser l'expansion régulière doivent,
toutefois, reposer sur des critères exclusivement
objectifs, conformément au principe d'égalité
consacré par le Traité :

attendu que le groupement requérant fait
grief à la Haute Autorité d'avoir gravement mé­
connu les objectifs ainsi visés en freinant le
développement de certains moyens de production
par la voie des dispositions attaquées ; qu'il y a
lieu d'examiner si ces dispositions révèlent, à
cet égard, un mobile illicite ou un manque de
circonspection grave équivalant à une mécon­
naissance du but légal et si elles n'ont pas, sur
ce point, donné la prééminence à certains des
buts légaux aux dépens de certains autres dans
une mesure non justifiée par les circonstances ;

attendu que les dispositions de l'article 6 de
la décision attaquée à inciter progressivement
les entreprises sidérurgiques à l'utilisation la
plus rationnelle de la ferraille ; que pour ce faire ,
elles visent à moduler la charge du financement
de la péréquation des prix des ferrailles impor­
tées tant en fonction de la date de mise en ser­
vice que de la nature des appareils et procédés
de fabrication, par le jeu combiné des consom­
mations de référence et des remises octroyées à
raison de l'économie relative de ferraille ; que
l'accroissement progressif du coût de cette ma­
tière et son incidence sélective sur le prix de
revient des produits sidérurgiques varient en
fonction de critères quantitatifs et qualitatifs

attendu que la réalisation des objectifs visés
aux lettres d et g de l'article 3 du Traité ne
saurait être poursuivie séparément des autres
fins prévues audit article et assurée en faisant
abstraction de ces fins ; que l'expansion régulière
et la modernisation de la production peuvent
légalement être recherchées dans le cadre d'une
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comumn, des actes différents de ceux que les
circonstances de fait les incitent à vouloir ac­
complir ;

objectivement établis ; que, par suite, les me­
sures attaquées constituent, dans le respect du
principe de non discrimination, des dispositions
incitant les entreprises à la création de nouvelles
capacités jugées compatibles avec l'approvision­
nement régulier de la sidérurgie en ferraille et
l'expansion régulière de la production ;

attendu qu identiques dans leurs effets et
dans le pouvoir d'intervention qu'ils attribuent,
les modes d'action indirects permettent de res­
pecter, dans le chef de tous les participants au
marché, la liberté de décision, alors que les mo­
des d'action directs obligent à la limiter, sinon à
la détruire :

attendu que les dispositions des articles 6
et 8 de la décision attaquée forment ainsi un en­
semble de règles progressives sans lesquelles le
mécanisme financier institué par ladite décision
perdrait son caractère de mode d'action indirect
sur la production, circonstance qui l'entacherait
d'illégalité au regard des dispositions des arti­
cles 5 et 57 .

attendu que toutes les dispositions de l'ar­
ticle 6 de la décision n° 2-57 sont destinées à
permettre le maintien des situations acquises et
à éviter l'application directe, immédiate et bru­
tale des mesures de répartition des ressources
prévues à l'article 59, mesures auxquelles l'ar­
ticle 57 recommande de préférer les modes d'ac­
tion indirects ; que l'attribution, notamment de
« consommations de référence en ferraille
d'achat », de « mises au mille de référence », la
période franche de contribution au taux com­
plémentaire, la progressivité de ce taux, sont
des moyens répondant au désir de respectei
cette préférence ;

' g) Attendu que les « modes d'action indi­
rects » sur la production, prévus à l'article 57 ,
se distinguent de « l'action directe », visée à l'ar­
ticle 5 , alinéa 4, non par les buts poursuivis ,
mais par les méthodes propres à y conduire ;
que les modes d'action indirects, en affectant —
notamment par les mécanismes financiers de
l'article 53 — certains des facteurs qui con­
courent à la formation des prix, créent les con­
ditions qui incitent les entreprises à choisir vo­
lontairement et librement le comportement
voulu par la Haute Autorité pour l'exécution
des misisons que le Traité lui impose ; que l'ac­
tion directe, au contraire — telle que la répar­
tition des ressources prévue à l'article 59 — ne
se préoccupe pas du comportement que les pro­
ducteurs adopteraient s'ils agissaient librement,
mais leur impose directement , sous menace d'a­
mende — telle que celle visée à l'alinéa 7 de
l'article 59 — le comportement que la Haute
Autorité tient pour nécessaire au regard de la
situation à laquelle le Traité l'oblige à faire
face ;

attendu, quant aux « appareils nouveaux »,
qu'il est exact que, sous réserve des remises
auxquelles ils pourront donner droit du fait que
l'article 6 , in fine, leur attribue une « mise au
mille de référence fictive », le prix de la fer­
raille qui y sera enfournée sera , en principe,
plus élevé ; qu'il en sera de même pour les
« fours életriques à charge solide », pour lesquels
on ne peut guère s'attendre à une réduction no­
table de la mise au mille de ferraille par suite
de contingences techniques ;

attendu toutefois que ces constatations ne
portent pas atteinte à la légitimité du système ;
qu'en effet, l'insuffisance de l'offre et l'augmen­
tation du prix de la ferraille plaçaient la Haute
Autorité devant la double nécessité d'inciter les
entreprises à réduire le volume de leur consom­
mation de ferraille et d'empêcher le prix de la
ferraille intérieure de se fixer au niveau du
prix de la ferraille d'importation ; que le sys­
tème de péréquation devait donc être assorti
d'une contribution complémentaire tendant à
corriger l' incitation à l'augmentation de con­
sommation de ferraille susoeptible de résulter
de l'abaissement de prix produit par la péré­
quation ;

attendu que les deux procédures, indirecte
ou directe, tendent à modifier les structures
qu'engendreraient les comportements indivi­
duels si aucune intervention ne tendait à les
modifier ; qu'elles sont donc également des pro­
cédures d'intervention économique, mais que
les premières créent des conditions propres à
inspirer aux producteurs la volonté de choisir
librement le comportement que l'intérêt com­
mun, visé à l'article 3 , exige d'eux, alors que les
secondes leur imposent, en vue de cet intérêt
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du volume des achats ; que l'article 58 lui­
même, qui est invoqué par la requérante, vise
l'instauration d'un régime de quotas ou le règle­
ment du taux de marche des entreprises par
des prélèvements appropriés sur les tonnages
dépassant un niveau de référence défini par une
décision générale ; encore faut-il remarquer la
différence existant entre les mesures prévues en
cas de crise manifeste (article 58) où l'idée du
prélèvement direct sur les tonnages domine et
les mesures prévues en cas de pénurie (article
59) où l'idée de répartition directe des ressources
disponibles est essentielle ;

attendu que si la Haute Autorité voulait en
même temps « promouvoir une politique d'ex­
ploitation rationnelle des ressources naturelles
évitant leur épuisement inconsidéré », objectif
prévu à l'article 3 , d, du Traité, elle devait
également tenir compte des conditions propres
aux diverses catégories d'utilisateurs, donc dif­
férencier l'application de la charge complémen­
taire qui leur était appliquée suivant les varia­
tions de leur consommation de ferraille ; que
cette différenciation comportait l'élimination
progressive des effets de la péréquation pouvant
aller jusqu'à leur disparition totale dans cer­
tains cas ;

attendu que le système attaqué poursuivait
ainsi, avant tout, la sauvegarde de l'approvi­
sionnement régulier du marché et la promotion
d'une politique d'exploitation rationnelle des
ressources ; que toutefois, rien ne permet d'af­
firmer qu'en donnant temporairement la pré­
éminence à certains des buts énoncés à l'ar­
ticle 3 , et par conséquent en ne réalisant que
partiellement la conciliation de tous les buts
énoncés en cet article, la Haute Autorité ait
utilisés les pouvoirs que lui donnait le Traité à
des fins différentes de celles en vue desquelles
ils avaient été conférés ;

attendu que le détournement de pouvoir
n'ayant pas été établi, ce moyen d'annulation
doit être rejeté.

attendu que le mécanisme financier des dis­
positions attaquées ne constitue pas non plus un
système quelconque de répartition susceptible
d'être assimilé dans ses caractères essentiels à
celui de l'article 59 et de l'annexe II ;

attendu en effet que l'institution de la con­
tribution complémentaire et le refus de consom­
mation de référence pour les appareils et les
procédés mis en service après le 31 janvier 1958
n'ont pas une force contraignante telle qu'ils
aboutissent pratiquement à un régime de répar­
tition ; qu'ils constituent plutôt des modalités
d'intervention inhérentes au mécanisme finan­
cier lui-même, celui-ci affectant nécessairement,
du fait de sa nature, le domaine de la concur­
rence et de la production ; qu'aucun des argu­
ments allégués ne constitue la preuve, à suffi­
sance de droit, qu'à cet égard le système envi­
sagé peut être assimilé à la répartition prévue à
l'article 59 et à l'annexe II ;

2 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
en ce que lés dispositions attaquées tendent à
réaliser une répartition attendu que par les mesures attaquées, la

Haute Autorité s'est attachée à faire face à une
situation caractérisée par la raréfaction aiguë
de la ferraille ; qu'usant à cette fin des pouvoirs
qui lui sont impartis par l'article 53 , b, du Traité,
elle se conformait aux dispositions de l'article 59
en vertu duquel le recours à la procédure spé­
ciale de répartition quantitative ne doit inter­
venir, même au cas de pénurie sérieuse dûment
constatée, que lorsque les moyens d'action pré­
vus à l'article 57, au nombre desquels il y a lieu
de compter les mécanismes financiers visés à
l'article 53 , ne permettent pas une action suffi­
samment efficace ;

Attendu que le mécanisme financier des dis­
positions attaquées ne constitue ni dans ses for­
mes, ni dans ses effets, le système de réparti­
tion décrit à l'article 59 et à l'annexe II ; que
ces dispositions prévoient, dans l'éventualité de
circonstances économiques définies et sous des
conditions précises de procédure, la répartition
en tonnages des ressources en matières pre­
mières entre les diverses catégories d'utilisa­
teurs possibles ; que les procédures ainsi établies
consistent exclusivement en fixation de priorités
d'utilisation et en répartition des ressources ;
que ces opérations sont directement et unique­
ment de nature quantitative et, de ce fait,
étrangères à toute action indirecte sur la pro­
duction par le moyen des prix sans limitation

attendu par ailleurs que si les dispositions
attaquées ont pour objet de majorer progressi­
vement le coût de la ferraille en raison des
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quantités consommées et de moduler ce coût
dans des conditions telles qu'il varie en fonction
de la nature des appareils et procédés de fabri­
cation faisant appel à cette ressource, il n'est
pas établi par la requérante que la charge finan­
cière en résultant, pour les entreprises assu­
jettis, soit déterminée de façon telle que le mé­
canisme ainsi critiqué doive être regardé comme
équivalant à un régime direct et spécifique de
répartition quantitative ou de réglage de leur
taux de marche :

attendu que les dispositions précitées ne font
nullement obstacle à l'adoption de mesures,
conformes aux dispositions conjointes des ar­
ticles 3 , 5 , 53 , b, 57 et 59 du Traité, dont l'appli­
cation soit de nature à influer sur l'orientation
des investissements projetés par les entreprises ;
que, tout spécialement, les règles en matière de
prix prévues à l'article 61 du Traité et , plus
encore, les mécanismes financiers visés à l'ar­
ticle 53 , b, dont la Haute Autorité est fondée
à user comme mode d'action indirect sur la pro­
duction, comportent, par nature, des effets sus­
ceptibles d'influer sur les anticipations des pro­
ducteurs et notamment sur leurs projets d'inves­
tissements ; que les dispositions attaquées, qui
sont conforme aux dispositions conjointes des
articles 3 et 53 , b, ne sauraient, en conséquence,
être taxées de détournement de pouvoir au
regard de l'article 54 ; qu'il n'est nullement
établi par la requérante que la Haute Autorité
ait recouru aux dispositions attaquées dans le
but exclusif, ou à tout le moins déterminant,
d'éluder les procédures spécifiques prévues audit
article ;

attendu, d autre part — encore que le sys­
tème mis en œuvre ne soit pas un régime de
répartition — même dans l'hypothèse où ce
système pourrait revêtir certains caractères
d'une répartition indirecte, il faudrait que la
preuve fût faite que le but des dispositions
attaquées était de réaliser une telle répartition
par le biais de l'article 53, b, sous le couvert
d'un mécanisme financier et contrairement au
but déclaré, à savoir tendre à une économie de
ferraille, à un approvisionnement régulier du
marché de la ferraille, ou encore que la preuve
fût faite que la Haute Autorité s'était laissé gui­
der par le mobile d'éluder l'article 59, ou que par
méconnaissance grave elle avait méconnu que
le système attaqué équivalait au système dudit
article 59 :

attendu dès lors que le moyen tire du détour­
nement de pouvoir au regard de l'article 54 doit
être écarté.

attendu que ces preuves n étant pas faites a
suffisance de droit, le détournement de pouvoir
n'est pas établi.

4 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 4, c, du Traité, à savoir que
la Haute Autorité a institué pour certaines entre­
prises une charge spéciale prohibée par ledit article

3 - Sur le moyen tire du détournement de pouvoir
en ce que les dispositions attaquées ont pour but
d'interdire certains investissements

Attendue que la requérante invoque a tort
les dispositions de la lettre c de l'article 4 du
Traité, qui interdisent les subventions ou aides
accordées par les États ou les charges spéciales
imposées par eux sous quelque forme que ce
soit :

Attendu que l'article 54 du Traité confère à
la Haute Autorité certains pouvoirs en matière
de coordination des programmes d'investisse­
ments et de concours financiers à la réalisation
desdits programmes ; que ces pouvoirs doivent
être exercés dans le cadre des objectifs géné­
raux prévus à l'article 46 ; qu'ainsi délimités,
ils se traduisent par la publication de program­
mes d'orientation générale conformes à l'intérêt
commun et la formulation d'avis particuliers sur
les plans soumis par les entreprises ;

attendu qu'il est sans intérêt de trancher,
en l'espèce, la question de savoir s'il est égale­
ment interdit à la Haute Autorité d'imposer des
charges spéciales ; qu'en effet, de toute façon,
il ne peut y avoir charge spéciale aux termes
dudit article, lorsque la Haute Autorité, en
instituant un mécanisme financier du type prévu
à l'article 53, b , impose à certaines entreprises
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des contributions plus élevées qu'à d'autres, des
lors que cette répartition inégale des charges
repose sur des «ritères objectivement établis et
justifiés par les buts que ledit mécanisme pour­
suit légitimement ;

elles pouvaient légitimement comporter l' insti­
tution d'un taux progressif et la répartition de
la charge financière en fonction tant des ton­
nages consommés que des périodes de consom­
mation et de la nature des appareils ;

attendu que le moyen tiré du détournement
de pouvoir au regard de l'article 4, c, du Traité
doit, en conséquence, être écarté.

attendu que ces modalités ne sont donc pas
plus restrictives que ne l'exige l'objet du méca­
nisme financier de sorte que, même si l'article
65 , § 2 b , leur était applicable, la condition qu'il
pose serait satisfaite ;

attendu que le moyen tiré de la méconnais­
sance de l'article 65 est dès lors sans pertinence.

5 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 4» b, du Traité, à savoir que
la Haute Autorité a institué un régime d'inégalité
entre les entreprises, du fait que les remisses ne
sont pas également accessibles à chacune d'elles
et à tous les types d'appareils

7 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 3, e, du Traité, à savoir que
les dispositions attaquées ont pour effet de susciter
des problèmes sociaux aussi graves et aigus qu'éten­
dus et dont la survenance ne peut être évitée en
cas d'application desdites dispositions

Attendu qu'il a été établi que les dispositions
incriminées découlent d'un critère objectivement
adapté à la poursuite du but légitime de l'action
de la Haute Autorité ; qu'on ne peut dès lors
qualifier d'illégal un tel régime et dire qu'il
tend à fausser le jeu de la concurrence en dé­
favorisant certaines entreprises par rapport à
d'autres :

attendu, en conséquence, que le moyen tire
de l'instauration d'un régime d'inégalité entre
les entreprises doit être écarté.

Attendu que la requérante n'a donné à ce
moyen aucun développement au cours de la pro­
cédure et n'a fourni aucune justification de son
allégation ;

attendu, dès lors, que le moyen tiré du dé­
tournement de pouvoir au regard de l'article 3,
e, du Traité, doit être écarté.

SUR LES DÉPENS

6 - Sur le moyen tiré du détournement de pouvoir
au regard de l'article 65 du Traité, à savoir que
la Haute Autorité, en instaurant un régime quasi
prohibitif pour les, appareils et procédés de fabri­
cation mis en service postérieurement au 31 jan­
vier 1958, à édicté des mesures ayant un caractère
plus restrictif que ne l'exige leur objet

Attendu qu'il a été établi antérieurement que
les circonstances économiques observées lors de
l'intervention de la Haute Autorité sur le
marché de la ferraille justifiaient l' institution
des modalités incriminées concernant la chargé
financière de la péréquation et que, notamment,

Attendu qu aux termes de l'article 60 du
règlement de la Cour toute partie qui succombe
est condamnée aux dépens ; qu'en l'espèce la
partie requérante a succombé sur le fond et la
partie défenderesse sur la recevabilité ; qu'il y a
donc lieu, selon le paragraphe 2 dudit article,
de condamner la requérante aux quatre cin­
quièmes des dépens de l'instance et la défende­
resse au cinquième.
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Vu les actes de procédure ;

les parties entendues en leurs plaidoiries ;

l'avocat général entendu en ses conclusions ;

vu les articles 2 , 3 , 4, 5 , 33 , 46, 47 , 48, 53 , 54, 57, 58, 59 , 65 , 80 et l'annexe II
du Traité ;

vu le protocole sur le statut de la Cour ;

vu le règlement de la Cour ainsi que le règlement sur les frais de justice ;

LA COUR,

rejetant toutes autres conclusions plus amples ou contraires ,
déclare et arrête :

L'action est recevable, mais non fondée ; en conséquence, le recours en annu­
lation des dispositions contenues dans les articles 3 , § 1 b , 4, § 3 , 5 , 6 , 7, 8 et 9
de la décision n° 2-57 de la Haute Autorité en date du 26 janvier 1957 est rejeté.

La requérante est condamnée aux quatre cinquièmes des dépens de l'instance
et la défenderesse au cinquième.

Ainsi fait et jugé par la Cour à Luxembourg le 26 juin 1958 .

PILOTTI VAN KLEFFENS DELVAUX

SERRARENS RIESE RUEFF HAMMES

Lu en seance publique a Luxembourg le 26 juin 1958 .

Le juge rapporteurLe président

M. PILOTTI L. DELVAUX

Lé greffier
A. VAN HOUTTE
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